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Quel islam pour l’Europe ?
            

Yadh Ben Achour


IL EST DIFFICILE, PAR LES TEMPS ACTUELS, de tenir sur notre sujet « l’islam en Europe » des propos mesurés et justes, tant
                  ce débat est devenu le lieu privilégié de la fureur, des passions et des grandes peurs
                  de notre siècle. La neutralité ou l’objectivité du regard sur cette question est devenue
                  quasiment impossible, à commencer par les statistiques. Combien de musulmans aujourd’hui
                  en Europe ? 7 % de la population européenne actuelle, 10 %, 15 % ? Pour les projections
                  démographiques, nous entrons dans le flou absolu. Que dire alors des statistiques
                  concernant les conversions, l’islam moderne, l’islam modéré, le radicalisme religieux ?…
                  Certains annoncent que l’Europe sera majoritairement musulmane en 2050. D’autres sources
                  nous disent qu’elle s’élèvera à 30 %, d’autres encore à 20 %. Et ainsi les statistiques,
                  de fluctuation en fluctuation, deviennent l’objet d’exploitations politiques, chaque parti, chaque tendance essayant de tirer les statistiques vers son propre terrain,
                  à son propre profit. En fin de parcours, les statistiques perdent leur sens et leur
                  portée informative1. Mais l’islam, quelle que soit la valeur statistique adoptée par les uns ou par les
                  autres, est devenu, comme le souligne Pierre Manent2, un fait social, démographique, culturel et politique européen indéniable. Dans le
                  tourbillon des passions et des grandes peurs, commençons par faire ensemble quatre
                  petits pas vers la sagesse. 
               

Quatre petits pas vers la sagesse

Le premier : ne parlons pas de l’islam en Europe comme d’un fait nouveau. Un parcours historique
                  nous met face à une réalité complexe ancienne qui remonte quasiment aux origines mêmes
                  de l’islam et à son expansion fulgurante au détriment de l’Empire byzantin, mais surtout
                  du royaume wisigoth et des royautés mérovingienne puis carolingienne. À partir du
                  VIIIe siècle, les relations entre l’islam et l’Europe constituent un champ immense de confrontations
                  à la fois militaires, diplomatiques, religieuses et culturelles, mais également une
                  source d’échanges de tous ordres, diplomatiques, scientifiques, culturels, commerciaux,
                  comme au temps de l’Andalousie omeyyade. De cette longue histoire, nous pouvons dégager deux lignes de force principales. La première est que, d’une
                  certaine manière, l’islam a forgé l’image de l’Europe et la seconde que, inversement,
                  l’Europe a forgé l’image de l’islam. 
               

C’est en effet avec la conquête islamique de l’Afrique du Nord que l’unité méditerranéenne
                  de l’Empire romain, le fameux mare nostrum, se brise, pour se voir remplacer par deux entités géographiques, religieuses et
                  culturelles : l’entité européenne au nord de la Méditerranée, et islamique au sud.
                  C’est la thèse que défendit Henri Pirenne dans Charlemagne et Mahomet, en 19373 :
               


Avec l’islam, c’est un nouveau monde qui s’introduit sur ces rivages méditerranéens
                     où Rome avait répandu le syncrétisme de sa civilisation. Une déchirure se fait qui
                     durera jusqu’à nos jours4.
                  



L’Europe, c’est ainsi le résultat de l’Empire d’Occident qui se replie sur lui-même
                  suite aux conquêtes islamiques. Pour les siècles à venir, l’islam devient l’Autre
                  face auquel l’Europe se définit elle-même. D’après Philippe Senac5, c’est un auteur chrétien espagnol, commentant la bataille de Poitiers, qui utilise
                  pour la première fois le terme « européen » pour désigner les combattants du nord,
                  les Francs, face aux envahisseurs sarrasins ou ismaélites dirigés par l’émir Abderrahmane.
                  Bien plus, comme le rappelle Dominique Logna-Prat6, « le terme “Chrétienté” au sens géographique (avec une majuscule) est une création
                  lexicale, fruit de la confrontation du christianisme latin avec l’islam… »7


À partir de là et jusqu’au XIVe-XVe siècle, l’Europe moyenâgeuse, comme le souligne Lucien Febvre, se voit culturellement
                  dominée par la civilisation arabo-islamique, dans sa forme arabo-syrienne des omeyyades
                  ou dans sa forme arabo-persane abbasside, ou dans sa forme arabo-égyptienne fatimide8. L’averroïsme latin – porté par les noms prestigieux de Siger de Brabant, Boèce de
                  Dacie, Gérard de Crémone ou Aubry de Reims – se trouvait alors au centre de la discipline
                  philosophique et de ses polémiques pro- ou antiaverroïstes. Avicenne et Rhazès dominaient
                  la médecine ; Alhazen influença Roger Bacon et Vitellion dans le domaine de l’optique ;
                  les mathématiques étaient animées par les travaux d’Omar Khayyâm et d’Al-Khwârizmî
                  – latinisé en Alchorismi par les Européens et dont le nom donna « algorithme » –,
                  et la science astronomique européenne, y compris celle de Copernic, a été rendue possible
                  grâce aux travaux d’Al-Biruni et d’Ibn al-Shâtir. Au cours de cette période, si la
                  présence physique des musulmans en Europe reste sporadique et de faible intensité,
                  excepté au sein de l’Espagne musulmane, la présence théologique, l’influence architecturale,
                  littéraire, scientifique, musicale demeure largement prédominante. Nous retrouvons l’islam jusque dans la science
                  politique de Jean Bodin9. Dans le domaine religieux, cette influence prend plusieurs formes, soit dans la
                  lignée apologétiste du Débat du chrétien et du sarrasin, écrit par l’évêque de Chalon-sur-Saône Jean Germain au XVe siècle, soit par le rêve de Guillaume Postel d’une « religion universelle fondée
                  sur un christianisme reconsidéré à la lumière de l’islam et du judaïsme »10. L’islam alla jusqu’à s’introduire dans le conflit entre le catholicisme et le protestantisme,
                  chacun des deux protagonistes trouvant dans l’islam un repoussoir pour dévaloriser
                  son adversaire, comme dans cette estampe du XVIIe siècle représentant « l’imposteur Mahomet avec son alcoran et le séducteur Calvin
                  avec ses Constitutions »11, ou dans les travaux de Jean Chardin développant les qualités de rationalité, de
                  dévotion et de tolérance de l’islam pour les opposer évidemment aux pratiques de l’Église
                  catholique, notamment le fanatisme et l’intolérance des missionnaires.
               

Dès la Renaissance, le cours des événements va changer. Ce renversement historique
                  d’influence va ouvrir la voie à une cascade d’événements économiques et commerciaux,
                  militaires, diplomatiques, culturels qui tous ensembles vont converger pour donner
                  aux sociétés européennes une surpuissance par rapport aux grandes civilisations concurrentes,
                  comme les civilisations indienne, chinoise, japonaise ou arabe. C’est cette Europe
                  de la Renaissance, puis du classicisme, puis des Lumières, avec son émancipation généralisée
                  par rapport aux carcans de la société traditionnelle nobiliaire monarchiste ou impériale,
                  cette Europe avec ses découvertes scientifiques, ses révolutions philosophiques, artistiques
                  et intellectuelles qui, à son tour, va se mettre à forger l’image de l’islam. Nous
                  allons alors assister à une augmentation de la présence des musulmans en Europe accompagnée
                  d’un recul, puis d’une disparition de leur influence culturelle et scientifique. Désormais,
                  l’islam perdra son statut de source d’inspiration des connaissances pour devenir un
                  objet d’études en sciences sociales, culturelles et religieuses et d’une manière plus
                  particulière encore, en sciences de l’orientalisme. La mission civilisatrice change
                  de camp et deviendra par la suite le centre conceptuel de toute l’entreprise coloniale.
                  Mais les flux démographiques et migratoires changent également de nature et d’intensité,
                  dans les deux sens, au cours de la période coloniale, puis, après la décolonisation,
                  à partir de l’Afrique et de l’Asie vers l’Europe. Ce mouvement doublement asymétrique
                  – sur le plan démographique et culturel – constitue le cœur du problème qui anime
                  aujourd’hui les relations entre l’islam et l’Europe, et d’une manière plus générale
                  entre l’islam et l’Occident. 
               
Dans ce tourbillon historique de la modernité conquérante, l’islam, en tant que religion
                  et en tant que civilisation, va trouver dans l’Europe à la fois la source de sa « colonisabilité »,
                  celle de son inspiration réformiste généralisée, celle de sa géographie humaine et
                  démographique, notamment du phénomène migratoire, et enfin la source de ses frustrations,
                  de sa colère, de son sentiment de victimisation et de revanche, et souvent de ses
                  répulsions et de ses haines. Autrement dit, l’islam d’aujourd’hui puise dans l’Europe
                  une partie de sa configuration culturelle, psychique et politique. L’Europe contribue,
                  positivement et négativement, à la construction de l’image de l’islam. Positivement,
                  en inspirant ses mouvements réformistes, son langage politique, et ses tendances émancipatrices ;
                  négativement en provoquant ses réflexes identitaires, ses nationalismes, ses radicalismes
                  et ses conservatismes. Pour comprendre les événements actuels, et notamment le radicalisme
                  religieux dans sa dimension politique, pour comprendre également les attitudes exacerbées,
                  erratiques et délirantes des mouvements terroristes, il faut privilégier l’élément
                  psychique. 
               

 

Le deuxième pas : cessons de considérer la barbarie comme un fait spécifique à telle ou telle
                  civilisation ou religion. Sous le toit de la barbarie, toutes les civilisations, toutes
                  les sociétés, toutes les cultures sont logées à la même enseigne. Et l’ignoble barbarie des armées de l’État islamique
                  se loge, avec ni plus ni moins d’éclat, dans le cycle infini et éternel des monstruosités
                  qui caractérisent notre espèce, comme celles des génocides de toutes origines, de
                  la traite négrière, de l’esclavage ou des camps de concentration. Nous n’en dirons
                  pas plus sur ce point tant l’idée relève de l’évidence historique. Sans entendre aucunement
                  banaliser le terrorisme, disons simplement que ce phénomène spécifique de violence
                  nourrit hélas l’action politique depuis la nuit des temps. Il a alimenté les actions
                  nationalistes ou indépendantistes, les mouvements révolutionnaires, les mouvements
                  anarchistes, les mouvements racistes. Il existe même un terrorisme d’État. Évidemment,
                  dans le monde actuel, et depuis le 11 septembre 2001, il prend des proportions terribles
                  avec le recours aux technologies modernes ou à l’utilisation de la force létale. Il
                  faut simplement signaler que, par le phénomène du conditionnement des esprits, par
                  la sacralisation de l’action politique, cela peut aller jusqu’aux formes extrêmes
                  de la violence, qu’elle soit ciblée, comme l’assassinat de Theo Van Gogh ou l’attentat
                  contre Charlie Hebdo, ou qu’elle prenne la forme de violence aveugle visant indistinctement les populations
                  civiles sur le territoire de l’État d’accueil, comme l’attentat du Bataclan, le 13 novembre
                  2015, celui de l’aéroport de Bruxelles, le 22 mars 2016, ou celui de Nice, le 14 juillet
                  2016. 
               

Ajoutons que cette barbarie portée par le radicalisme religieux islamique actuel et
                  pratiquée par l’État islamique a été provoquée par la politique internationale aveugle,
                  inconséquente et irresponsable de certaines grandes puissances, notamment l’invasion
                  de l’Irak en 2003. Cette politique, comme cela a été établi par exemple par le rapport
                  Chilcot du 6 juillet 2016, a été construite sur le mensonge délibéré et systématique.
                  Elle a abouti à la destruction d’un peuple, d’une nation, d’un État, elle a provoqué
                  ou ravivé des tensions interconfessionnelles et interethniques aboutissant à des guerres
                  civiles incessantes qui ont alimenté les rancœurs, les haines et les délires schizophréniques,
                  ce qui a favorisé incontestablement la constitution de l’État islamique. La folie
                  meurtrière répond en vérité à une autre folie meurtrière et, dans ces circonstances,
                  on ne peut attendre du commun des mortels plus de sagesse ou de tempérance. Dans le
                  même ordre d’idées, et toujours pour dédramatiser cette question de la barbarie, rappelons
                  que le monde musulman est autant victime du terrorisme que l’Europe, et que dans les
                  attentats commis en Europe, il existe souvent des victimes musulmanes, comme lors
                  des attentats de Nice. 
               

 
Faisons le troisième pas, le troisième pilier de la sagesse, pour rappeler que l’élément explicatif essentiel
                  ne doit pas être recherché dans la religion elle-même. Le credo religieux, la foi,
                  les convictions profondes, les croyances eschatologiques, la métaphysique de la vie,
                  ne sont évidemment pas totalement détachables des phénomènes politiques et sociaux.
                  Mais la religion en tant que telle n’explique rien. Cette dernière, en effet, change
                  de sens, progresse, régresse, se purifie, se pervertit, selon des interprètes, des
                  locuteurs et des acteurs socialement et politiquement situés et qui subissent évidemment
                  les pressions multiples et les contraintes de leur environnement historique particulier.
                  La situation de l’islam aux Balkans, par exemple, révèle parfaitement ce point de
                  vue. Dans les Balkans, la religion n’est pas réellement le facteur de discorde et
                  de déstabilisation qui a abouti à la désintégration de l’ancienne République fédérative
                  socialiste de Yougoslavie. Dans l’ancienne Yougoslavie, les religions principales,
                  notamment le christianisme orthodoxe et l’islam sunnite, vivaient une cohabitation
                  caractérisée par la tolérance et la mixité, laquelle se retrouvait au niveau des relations
                  étatiques, interconfessionnelles et intercommunautaires, mais également à l’intérieur
                  même des familles. La crispation, la guerre à la fois ethnique et religieuse se sont
                  imposées suite à des modifications sociales et politiques internationales. Dans ce cas, ce n’est pas la religion
                  en elle-même qui explique le changement historique et la nouvelle configuration des
                  relations interconfessionnelles, mais, au contraire, ce sont les circonstances politiques,
                  sociales et internationales qui expliquent le changement observé au niveau de la religion
                  et des relations interreligieuses. Par conséquent, la radicalisation n’est pas un
                  facteur interne à la religion. Elle est la conséquence d’autres facteurs qui n’ont
                  rien à voir avec la religion en tant que telle. Dans les Balkans, quatre facteurs
                  nous fournissent les clefs d’interprétation véritables : le nationalisme, comme en
                  Serbie ou en Bosnie, qui provoque, attise ou réveille les haines ; le sous-développement,
                  comme au Kosovo ou en Macédoine, qui alimente les frustrations, la victimisation et
                  le sentiment d’injustice ; les jeux d’influence des grandes puissances, notamment
                  l’OTAN et l’Union européenne d’un côté et la Fédération de Russie de l’autre ; et
                  enfin l’ouverture de certains pays comme le Kosovo à partir de 1999 aux influences
                  wahhabites. Ce sont ces facteurs qui participent à la radicalisation et qui transforment
                  certains pays des Balkans en de véritables exportateurs de djihadisme au profit de
                  l’État islamique.
               

 
Quatrième pas, enfin, cessons de considérer l’islam comme un tout monolithique. L’islam, que
                  ce soit sous sa forme religieuse ou en tant qu’expression d’une civilisation, englobe
                  une réalité mouvante, plurielle et contrastée. Le clivage sunnite/chiite retient l’attention
                  de tous, mais nous parlons par exemple très peu des kharijites, des alaouites, des
                  bahaïs ou des ahmadis. Et que dire de l’islam mystique et confrérique, ou encore de
                  l’islam philosophique ? Par ailleurs, à côté de l’islam politique dont les expressions
                  les plus radicales monopolisent l’opinion publique, il existe, dans le champ politique
                  et social, d’autres islams : islam du for intérieur, islam de simple culture, islam
                  apolitique, islam démocratique, islam moderne, islam communiste, etc. Par conséquent,
                  il ne faut pas se précipiter pour imputer le radicalisme religieux dans ses formules
                  extrémistes à la religion islamique en tant que telle. J’ai réfléchi, dans Aux fondements de l’orthodoxie sunnite12, sur la question de savoir si l’islam, dans son texte, dans ses formulations dogmatiques,
                  dans ses théories politiques et juridiques ne serait pas porté à encourager les comportements
                  de violence et la valorisation des attitudes guerrières. Sur ce point, cependant,
                  l’islam ne se distingue pas des autres religions. Quand bien même on admettrait que
                  certaines données scripturaires favoriseraient une sorte de devoir de violence, il n’empêche que seules les circonstances mettent ces données en état de réactivation. Enfin, rappelons
                  que les théories extrémistes, notamment celle du djihad, dérivent de certaines voies
                  spécifiques d’interprétation, que leurs adeptes considèrent comme des absolus, mais
                  qui en réalité sont frappées du sceau de la relativité et de la « contestabilité ».
                  D’autres formes d’interprétations sont avancées aujourd’hui par les savants et les
                  intellectuels musulmans, et même par les États, dans le sens du progrès, de la modernité,
                  de la démocratie, de l’égalité homme/femme, de la paix, de la tolérance, du dialogue
                  entre les religions et les cultures. J’en ai présenté, comme de si nombreux et si
                  talentueux collègues13, une version personnelle dans La deuxième Fâtiha. L’islam et la pensée des droits de l’homme14. Un islam démocratique, une démocratie islamique sont donc parfaitement envisageables.
                  La norme démocratique est assimilée, non seulement au niveau de la production intellectuelle,
                  mais au niveau de la pratique réelle, comme le prouve la période transitoire en Tunisie,
                  notamment le processus d’élaboration de la Constitution tunisienne. L’expérience de
                  la révolution tunisienne a mis fin à cette légende de la démocratie importée d’Occident.
                  Ailleurs, dans le monde arabe, cela s’est soldé par les guerres civiles. Mais l’histoire
                  nous apprend que le progrès ne se développe jamais sans les contradictions et la violence.
                  
               
Comprendre, examiner, juger, mais surtout résoudre les problèmes de toutes sortes
                  dus à la présence de l’islam en Europe nécessite de notre part et en tout premier
                  lieu l’examen des ruptures et des malentendus.
               

La présence de l’islam au milieu des ruptures

Les suites de la décolonisation ont eu, paradoxalement, pour effet une accentuation
                  des flux migratoires vers l’Europe, en particulier dans les anciens États colonisateurs.
                  Grâce à la densification des modes de transport, certaines populations du Sud émigrèrent
                  vers les territoires du nord de la Méditerranée, principalement en quête de ressources
                  et de travail. Cette émigration est due au décalage économique et des conditions de
                  vie. L’offre de travail, de technologie, de sciences était bien plus forte au nord.
                  Et certaines franges des peuples du Sud allèrent y tenter leur chance. Étudiants,
                  commerçants, mais surtout ouvriers de l’industrie et des services, partirent vers
                  le nord pour s’y fixer durablement, tandis que les « nordistes » ne revinrent qu’à
                  titre tout à fait temporaire pour apprécier les joies de la mer et du soleil.
               

Minorités secondaires, les premières générations de l’immigration furent cantonnées
                  dans des rôles subalternes. Vers les années 1960, on entendait rarement parler de l’islam en Europe.
                  Les fêtes comme le ramadan, les deux Aïds (al-Adha et el-Fitr) ou le mouled (mawlid),
                  de même que la prière passaient inaperçues et se déroulaient à l’intérieur des enceintes
                  privées sans jamais déborder l’espace public. C’était le règne du silence et de la
                  discrétion. L’immigré, même possédant la nationalité du pays d’accueil, demeurait
                  un étranger. L’Europe vivait tranquillement sa laïcité et les Européens occupaient
                  seuls l’espace public. Le milieu d’accueil et le milieu des immigrés constituaient
                  deux blocs, l’un majoritaire, l’autre minoritaire, caractérisés par un décalage de
                  situation économique, culturelle et sociale. Le deuxième bloc est un bloc « défavorisé »,
                  au sens plein du terme, qui reproduit à l’intérieur des frontières européennes la
                  division du monde entre nations développées et nations déshéritées. Il est important
                  de le noter, dans la mesure où cela va alimenter le sentiment d’exclusion que nous
                  évoquerons par la suite. Les conditions « défavorisées » du départ vont, à leur tour,
                  générer de nouveaux éléments de marginalisation, comme l’échec scolaire, universitaire
                  ou professionnel. 
               

Ce paysage changea rapidement et radicalement avec la deuxième, puis surtout avec
                  la troisième génération de l’immigration. Qu’est-ce qui changea ? 
               

La démographie, tout d’abord. La population musulmane a été multipliée par deux au
                  cours des trente dernières années. En conséquence, la progression démographique donne
                  une nouvelle dimension au sentiment minoritaire. Les immigrés, tout en restant périphériques,
                  ne sont plus « quantité négligeable ». Cela va se traduire par une double perspective.
                  Tout d’abord, le sentiment de la consolidation et de l’irréversibilité des situations
                  acquises. Ensuite la perspective de devenir un jour, par l’effet de la progression
                  constante, sinon la population majoritaire, du moins une population d’égale importance
                  que la population d’accueil. Il est évident que cette double perspective ne peut pas
                  rester neutre sur la psychologie politique des populations issues de l’immigration.
                  La minorité n’est plus vraiment une minorité.
               

Il faut noter également le phénomène qu’on pourrait appeler de « coagulation ». Ce
                  phénomène découle de la territorialisation des populations musulmanes immigrées au
                  sein de l’espace européen. Ces populations occupent dans certains États européens
                  des territoires de seconde zone : foyers, HLM, périphéries des grandes cités, banlieues
                  éloignées. Mais ici encore, il ne faut pas s’arrêter au point de vue physique et géographique.
                  En effet, derrière cette coagulation géographique va se consolider une coagulation mentale,
                  symbolique et psychique qui va avoir des effets certains sur l’isolement de la population
                  musulmane au sein de la population européenne, et qui va favoriser les conduites de
                  démarquage, les réflexes identitaires, la définition de soi par des marques symboliques
                  visant à se distinguer par rapport à l’environnement. Ce démarquage deviendra très
                  vite une revendication. 
               

Ensuite, l’insertion dans l’espace public des loisirs, de l’école, des services. Par
                  l’effet de l’expansion démographique, de la stabilisation des situations professionnelles,
                  de la scolarisation des enfants musulmans nés sur le sol européen, un phénomène naturel
                  d’insertion dans l’espace public a lieu. Ce phénomène, évidemment, ne peut plus se
                  contenter de la discrétion antérieure. Il va par conséquent acquérir davantage de
                  visibilité.
               

Enfin, la situation juridique, par l’effet de la nationalité par le jus soli. La possession de la nationalité donne en effet aux populations immigrées une sécurité
                  juridique bien plus accentuée que celle des étrangers. Ce facteur va venir consolider
                  la nouvelle perspective du sentiment minoritaire que nous avons évoquée précédemment.
                  La minorité ne peut plus se contenter de ce que les musulmans eux-mêmes ont appelé
                  la Dhimma15. Elle va passer au stade d’une population socialement et politiquement active.
               

Tous ces facteurs vont déboucher évidemment sur un phénomène nouveau, celui de la
                  visibilité. Cette visibilité, il faut la comprendre tout d’abord au sens propre du
                  terme, en termes matériels ou physiques. Mais il faut également la comprendre dans
                  toutes ses dimensions psychologiques et politiques. Entre un immigré qui pense au
                  fond de lui-même « je dois me cacher » et celui qui pense « il faut me montrer »,
                  il existe une différence substantielle. Avec cette nouvelle tournure du psychisme,
                  un sentiment de « confiance en soi » va s’instaurer. Mais cette confiance en soi,
                  en elle-même positive, va parfois générer des situations périphériques d’arrogance,
                  d’agressivité ou parfois même de violence à l’égard du milieu d’accueil. Ce sont à
                  la fois cette densification et cette visibilité qui vont provoquer les problèmes qui
                  émergeront par la suite, notamment les ruptures et les querelles autour de l’identité
                  et de l’intégration entre le milieu d’accueil et celui de l’immigration.
               

Les ruptures du côté des immigrés

Il n’y a évidemment pas que des ruptures. Une bonne partie des musulmans, la majorité,
                  ne pose pas de problème d’intégration. Cette partie est celle qui se caractérise par
                  la réussite professionnelle ou scolaire, l’acceptation de la société sécularisée et du modèle libéral. Cette partie
                  de la population se sent directement concernée par son intégration dans l’ensemble
                  de la culture européenne et de sa réussite, notamment dans le domaine de la politique,
                  des arts, des loisirs, de la science, des statuts juridiques, notamment celui de la
                  femme. Le processus d’intégration se développe. Malheureusement, les médias ne s’y
                  intéressent pas assez. Mais une autre partie de la population va se trouver en porte-à-faux
                  par rapport au milieu d’accueil et va vivre cette situation comme le signe d’une agression
                  culturelle. Nous lisons dans la Stratégie de l’action culturelle islamique à l’extérieur du Monde islamique : 
               


En effet, l’Occident s’adresse aux communautés et minorités musulmanes appartenant
                     aux pays du tiers monde, sur la base de ses idées, ses principes et ses valeurs occidentales.
                     Les chaînes étrangères et les programmes médiatiques occidentaux véhiculent la culture
                     de la violence, du libertinage et de la délinquance, ancrant ainsi chez ces peuples
                     et ces communautés, par l’effet de l’imitation et de la fréquentation, des concepts
                     et comportements culturels purement occidentaux16.
                  



D’une manière générale, en se déportant de leurs terres historiques, les populations
                  musulmanes vont se trouver confrontées à un milieu totalement étranger à leur milieu d’origine. Ce
                  dernier se caractérise par une très forte intégration du social, du culturel, du religieux
                  et du politique. Au contraire, le milieu d’accueil se caractérise par une fragmentation
                  des différentes sphères de la vie privée et publique. Alors que le milieu d’accueil
                  connaît un déclin généralisé du religieux, une sécularisation des comportements et
                  des mœurs, une réduction de la foi à l’ordre purement privé et intérieur de la personne,
                  les immigrants musulmans restent en général bien plus engagés dans les manifestations
                  de leurs convictions religieuses. La religion saisit la personnalité entière dans
                  toutes ses dimensions psychologiques et sociales. Le fait religieux conserve pour
                  le musulman une pertinence sociale et politique extrêmement forte. Les fêtes religieuses
                  et les cérémonies, les rites, le culte, débordent largement la sphère du religieux
                  pour aller occuper le domaine des valeurs, de la psychologie, des rapports sociaux,
                  et enfin de l’espace public. Cela donne à la religion une sorte d’activisme, sinon
                  de virulence politique ou sociale constatable, qu’elle n’a plus au sein de la religion
                  majoritaire en Europe. 
               

 

Cette situation objective, alimentée par tous les facteurs de décalage et d’exclusion
                  que nous avons analysés précédemment, va provoquer chez certains cette conscience de la victimisation. Sur ce plan, nous passons du sociologique à
                  l’éthique et au politique. Autrement dit, la marginalisation n’est plus ressentie
                  comme un fait social, mais comme une défaillance éthique dont le milieu d’accueil
                  est responsable, par racisme, discrimination confessionnelle, délit de faciès, etc.
                  Il est évident que le langage des partis européens de droite et d’extrême droite ne fait
                  qu’alimenter ce sentiment de victimisation. C’est ce sentiment qui provoque ou développe
                  les prédispositions psychiques et comportements favorables au réflexe défensif, au
                  démarquage, à l’agression ou même à la violence. Les réactions musulmanes, en Europe
                  et hors d’Europe, au discours de Ratisbonne en sont un parfait témoignage. Sur cette
                  affaire, j’avais écrit en octobre 2006 : 
               


Plus que d’une révélation de l’opinion du pape sur l’islam, cette affaire est révélatrice
                     de l’état de tension politique entre les grandes croyances du monde, et de la situation
                     politique, sociales et religieuses déplorables dans laquelle s’enfonce le monde musulman17.
                  



Le paradoxe, c’est que l’amélioration incontestable de la situation minoritaire, qui
                  consiste à se sentir « chez soi » comme citoyens à part entière, et le renforcement
                  de la présence, de la visibilité et de la sécurité juridique, acquise par la nationalité, ne vont pas diminuer la densité
                  des ruptures, mais, au contraire, les renforcer. 
               

Autrement dit, actuellement, plus l’immigré se sent « chez lui » en Europe, plus il
                  est tenté par son autre « chez soi », celui de son origine extra-européenne. Il se
                  fait que cet autre « chez soi » prend la couleur d’une identité socio-confessionnelle,
                  ce qui va le pousser parfois à survaloriser les signes extérieurs les plus visibles
                  de cette appartenance. Cette contradiction est la source du malaise de certaines franges
                  de la population immigrée. Il est remarquable de constater que cette appartenance
                  se radicalise encore plus chez les convertis passés à l’islam par l’effet des liens
                  familiaux, des fréquentations ou de la prison18.
               

Ce malaise peut prendre la forme de revendications spécifiques (constructions de mosquées,
                  d’écoles privées confessionnelles, de carrés musulmans dans les cimetières, d’offices
                  religieux de toute sorte, notamment pour les mariages et les décès, de restrictions
                  alimentaires dans les services publics d’enseignement, ou de santé ou de transport).
                  Les signes extérieurs de l’appartenance vont devenir des formes d’affirmation et de
                  revendications spécifiques : il en est ainsi de la barbe, du qamis, du hijab, de la
                  burqa, des formules de politesse ou de conversation dans la langue arabe, etc. À cela,
                  il faut ajouter toutes les questions relatives à l’enseignement religieux, aux lieux de prière et de culte, aux fêtes et cérémonies religieuses,
                  au commerce de la nourriture halal. Sur ce plan, il est important de noter deux faits :
                  le premier est que sur toutes ces questions, les aspects sociaux, politiques et religieux
                  demeurent toujours indissociables ; et le second que les revendications profitent
                  de la liberté d’expression du milieu d’accueil, ce qui provoque une distorsion des
                  moyens de lutte politique entre le milieu d’accueil et le milieu musulman.
               

Ces comportements dissonants sont découverts à l’occasion d’affaires ou de procès
                  retentissants, comme les affaires de nullité de mariage pour absence de virginité
                  ou les affaires de polygamie. Ou encore les affaires relatives à la loi no 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace
                  public qui a fait l’objet à la fois d’une décision du Conseil constitutionnel français
                  et de la Cour européenne des droits de l’homme, ou celle du « burkini » jugée par
                  le Tribunal administratif de Nice. Ce dernier a rejeté successivement le 13 août et
                  le 22 août 2016 les recours en référé contre les arrêtés des maires de Cannes et de
                  Villeneuve-Loubet interdisant le port du burkini sur les plages publiques. Ces arrêtés
                  étaient motivés par des considérations tenant à l’hygiène et à la sécurité publique,
                  aux attentats terroristes du 14 juillet 2016 à Nice et du 26 juillet 2016 à Saint-Étienne-du-Rouvray, et aux circonstances particulières qui font qu’une
                  tenue de plage « manifestant de manière ostentatoire une appartenance religieuse alors
                  que la France et les lieux de culte religieux sont actuellement la cible d’actes terroristes
                  est de nature à créer des risques de troubles à l’ordre public ».
               

À ce niveau, nous entrons dans le monde du spectacle sociétal et de la mise en scène
                  des différentes figures de l’hostilité. Nous pouvons connaître d’avance quelles seront
                  les réactions de telle ou telle catégorie de personnes à l’égard de tel ou tel événement.
                  Ainsi, en France, par arrêt du 17 novembre 2005, la Cour d’appel de Douai, contrairement
                  au tribunal de première instance, a refusé d’admettre la nullité du mariage pour absence
                  de virginité en estimant que le mensonge de l’épouse n’était pas prouvé et que la
                  virginité n’était pas « une qualité essentielle » de la vie matrimoniale. Dans ce
                  type de procès, les franges de l’opinion jouent les rôles de figurants dont nous pouvons
                  connaître les positions par avance en fonction de cette question de mœurs touchant
                  la sexualité. 
               

En réalité, ces procès sont des révélateurs d’opinions. Ils ne sont pas vraiment significatifs
                  en eux-mêmes. Ils prennent leur sens, leur portée et leur intensité, par leur signification
                  symbolique et par la manière avec laquelle ils sont gérés par les autorités officielles et par les médias, ainsi que par les différents protagonistes. Ce n’est
                  pas quelques dizaines ou même quelques centaines de burqa ou de burkini qui changeront
                  les configurations sociologiques d’une société. Mais la valeur symbolique attachée
                  au signe prend une proportion démesurée par rapport à sa signification réelle. En
                  tout état de cause, ces procès révèlent l’existence d’un antagonisme culturel souvent
                  tracé à l’avance, que les médias ou les autorités manipulent au gré des craintes réelles
                  ou des peurs inventées et en fonction des stratégies particulières des partis politiques
                  ou des instances politiques. Ces manipulations et stratégies finissent par cristalliser
                  les réactions ou réflexes communautaires qui, avec le temps, finissent par provoquer
                  un véritable phénomène de conditionnement de la pensée, des sentiments et des comportements
                  préparant ainsi la voie à de possibles explosions de violence à caractère communautaire.
               

Les ruptures peuvent prendre la forme de protestations plus ou moins véhémentes, par
                  l’intermédiaire des médias, des réunions, des grèves et des manifestations. C’est
                  le cas des réactions radicales en 2005-2006 contre les caricatures de Mohammed ou
                  contre la loi française dite « sur le foulard islamique ». Les réactions islamiques
                  multiples à l’affaire des caricatures ont fini par donner une nouvelle configuration
                  des relations internationales elles-mêmes. Animé par l’Organisation de la conférence islamique (OCI), un très vaste mouvement d’opinion
                  mondiale a fini par déboucher, au niveau onusien, sur la consécration d’un concept
                  inédit en droit international, le concept de « diffamation des religions ». Il ne
                  rentre toutefois pas dans notre propos actuel d’évoquer cette question. 
               

Du côté de l’immigré, le problème découle, par conséquent, de la confrontation entre
                  ces deux « chez soi ». Son mode de vie peut être totalement sécularisé, mais il entend
                  par volontarisme pur se démarquer par rapport à la société sécularisée et se construire
                  une « hyperidentité » conquérante, dans une Europe multiculturaliste, ethnicisée,
                  apeurée et réduite au silence, d’après l’interprétation de Christopher Caldwell19. Les rapports familiaux n’ont plus rien à voir avec ceux du milieu d’origine, mais,
                  d’un autre côté, il ne peut se résoudre à abandonner les conceptions ancestrales de
                  l’autorité, de la sexualité, de la virginité, de la pudeur, du statut du père, celui
                  de l’épouse, celui de la mère, du grand frère, des oncles. Les « soudures » anciennes
                  de la famille, tout en étant rouillées, existent toujours. Pour combien de temps encore ?
               

Les ruptures du côté du milieu d’accueil

Sur ce plan également, il n’existe pas d’attitude unique et homogène. Le milieu d’accueil
                  est un milieu libéral. Ses traditions politiques sont celles du constitutionnalisme, des
                  droits de l’homme, de la laïcité, de l’état de droit, mais sa conscience de soi demeure,
                  par l’effet de ses succès organisationnels et managériaux, ses performances économiques,
                  commerciales, scientifiques, technologiques, ses créations artistiques et urbaines,
                  ses conquêtes dans le domaine des libertés, une conscience narcissique fortement marquée
                  par l’idée d’une supériorité culturelle et de civilisation. Cette conscience majoritaire
                  est propice au développement d’un psychisme des clôtures et de la ségrégation entre
                  soi et l’autre.
               

Malgré sa tradition culturelle humaniste et tolérante, malgré son histoire politique
                  marquée par certains succès de la gauche et les traditions populaires et socialistes,
                  malgré ses traditions scientifiques marquées par la relativité, la découverte de l’autre,
                  l’admiration de ce qui s’invente et se produit ailleurs – par exemple les figures
                  de Goethe ou d’André Malraux, ou même celle de Voltaire, typiquement représentatives
                  de la personnalité européenne –, malgré ses traditions religieuses valorisant les
                  valeurs de la charité et de l’hospitalité, le milieu d’accueil demeure en grande partie
                  dominé par le psychisme des clôtures, ce qui le pousse à réagir à une impression d’invasion,
                  de colonisation par l’intérieur, en mettant en relief les antagonismes religieux et
                  culturels des deux sociétés. C’est le thème favori des partis de droite ou d’extrême droite ou encore des laïcistes radicaux20. Ces partis expriment des positions et font des propositions qui ne correspondent
                  pas à cette tradition intellectuelle européenne forte, celle des droits de l’homme21. Mais en le faisant, ils expriment une peur réelle que d’autres partis, par respect
                  pour leurs propres idéaux, ne peuvent exprimer. Pour les partis de droite, mais, n’oublions
                  surtout pas de le dire, certainement pour une majorité de la population de souche
                  européenne, la visibilité musulmane devient trop flagrante. Elle est jugée agressive
                  et hostile au milieu environnant et à ses valeurs fondamentales. Pour cette opinion,
                  l’immigré se comporte en colonisateur de l’intérieur, comme lorsque certaines rues
                  sont occupées le vendredi, à l’heure de la prière. Un tel spectacle ne peut laisser
                  indifférent l’opinion d’une société sécularisée. Comme les Grecs divisaient leur société
                  en hommes libres et esclaves ou en citoyens et métèques, ici se dessine la division
                  de la société en deux citoyennetés inégales et hostiles : d’un côté la citoyenneté
                  de souche raciale (slave, latine, germanique, saxonne), culturelle (hellénique, romano-germanique),
                  et religieuse (judéo-chrétienne) proprement européenne, et de l’autre côté une citoyenneté
                  de second rang de souche raciale (turco-arabo-berbère), culturelle (arabo-islamique) et religieuse (islamique) non européenne. 
               

Du côté du milieu d’accueil, l’antagonisme prend également différentes formes. Elles
                  peuvent être de nature officielle, c’est-à-dire étatique ou socio-étatique. L’exemple
                  le plus frappant, à cet égard, est celui de l’initiative populaire fédérale « Contre
                  la construction de minarets » en Suisse, acceptée par 57,5 % des votants le 29 novembre
                  2009. La question posée était la suivante : « Faut-il ajouter à l’article 72 de la
                  Constitution fédérale, qui garantit la paix entre les diverses communautés religieuses,
                  l’interdiction de construire des minarets ? » Cette initiative ne peut être comprise
                  en soi comme une opération constitutionnelle destinée à protéger la laïcité. En réalité,
                  comme le veut la droite populiste helvétique représentée par l’Union démocratique
                  du centre (UDC), il s’agissait d’une vaste opération médiatique, constitutionnelle
                  et politique destinée à protéger la civilisation occidentale contre « l’islamisation
                  rampante de la société », à travers le symbole du minaret. Pour la circonstance, et
                  cela est tout à fait significatif, les minarets ont été transformés sur les affiches
                  de propagande en missiles. Pour les partisans du « oui », il existe des antagonismes
                  fondamentaux entre la civilisation occidentale et la civilisation islamique au niveau
                  des valeurs morales, des représentations politiques, des normes juridiques, en particulier celles relatives aux droits de l’homme. Pour l’UDC, le
                  minaret constitue « le symbole apparent d’une revendication politico-religieuse du
                  pouvoir, qui remet en cause les droits fondamentaux ». Dans l’esprit des différents
                  protagonistes de cette mise en scène politique, il s’agissait bel et bien d’un véritable
                  conflit de civilisations. Malgré les prises de position extrêmement réservées des
                  différentes Églises chrétiennes, du Vatican, du rapporteur spécial des Nations Unies
                  pour la liberté de religion, du Gouvernement fédéral suisse lui-même, cette affaire
                  a généré une véritable crise internationale. Les États musulmans, les organisations
                  non gouvernementales, les partis politiques dans le monde musulman, les autorités
                  religieuses dénoncèrent soit l’atteinte à la liberté de religion et à l’intégration,
                  soit l’intolérance ou encore la haine contre les musulmans et contre leur présence
                  en Europe. La gravité de l’affaire des minarets, comme j’ai eu à le préciser dans
                  ma contribution aux mélanges pour Dominique Urvoy22, c’est qu’elle dépasse largement l’opinion d’un parti politique particulier. Nous
                  sommes face à la consécration, à plus de 57 % des suffrages, par un « référendum »
                  libre, de l’opinion d’un peuple reconnu universellement pour être l’un des peuples
                  les plus démocratiques et les plus développés du monde. Le plus inquiétant, c’est
                  que cette initiative, dans d’autres pays européens, donnerait les mêmes résultats, sinon des résultats bien plus graves.
               

Parmi les formes d’expression étatique de cet antagonisme, nous pouvons citer également
                  la loi française du 15 mars 2004 sur les signes religieux dans les écoles publiques,
                  dite « loi sur le foulard islamique »23 ou encore la promulgation de la loi « sur la burqa » le 11 octobre 201024. Dans cette hypothèse, l’État réagit ainsi parce qu’il se sent soutenu par l’opinion
                  majoritaire. Nous pouvons citer également l’exemple du débat sur l’identité nationale
                  en France. Dans cette hypothèse, l’État, par l’intermédiaire de ses instances les
                  plus hautement représentatives, prend position. Dans une tribune du journal Le Monde datée du 9 décembre 2009, le président français Nicolas Sarkozy, s’adressant aux
                  musulmans français, affirmait : 
               


Je m’adresse à mes compatriotes musulmans pour leur dire que je ferai tout pour qu’ils
                     se sentent des citoyens comme les autres, jouissant des mêmes droits que tous les
                     autres à vivre leur foi, à pratiquer leur religion avec la même liberté et la même
                     dignité. Je combattrai toute forme de discrimination. Mais je veux leur dire aussi
                     que, dans notre pays, où la civilisation chrétienne a laissé une trace aussi profonde,
                     où les valeurs de la République sont parties intégrantes de notre identité nationale, tout ce qui pourrait apparaître comme un défi lancé à cet héritage
                     et à ses valeurs condamnerait à l’échec l’instauration si nécessaire d’un islam de
                     France qui, sans rien renier de ce qui le fonde, aura su trouver en lui-même les voies
                     par lesquelles il s’inclura sans heurt dans notre pacte social et notre pacte civique25. 
                  



Le samedi 16 octobre 2010, la chancelière allemande Angela Merkel, tout en reprenant
                  la formule du président Christian Wullf « l’islam fait partie de l’Allemagne », reconnaît
                  l’échec total du multiculturalisme pratiqué jusque-là par la République fédérale allemande.
                  Pour la chancelière, les immigrants musulmans doivent s’intégrer davantage à la langue,
                  aux valeurs et aux normes de la société allemande qui sont des valeurs chrétiennes.
                  Elle affirme : « Nous nous sentons liés aux valeurs chrétiennes. Celui qui n’accepte
                  pas cela n’a pas sa place ici. » Nous passons, par conséquent, du multiculturalisme
                  à l’intégration. Pour encourager cette dernière, le Gouvernement allemand a décidé
                  de financer la formation des imams dans les universités allemandes26. 
               

Ainsi, la présence islamique contribue à renforcer la religiosité, au sens culturel
                  du terme du moins, d’une société largement sécularisée. Il est symptomatique que l’Europe
                  se mette à repenser son origine judéo-chrétienne à l’heure où la présence islamique heurte symboliquement, non pas
                  vraiment ses convictions chrétiennes, car sur ce plan les convictions religieuses
                  se rejoignent, mais les représentations sécularisées dérivant à l’origine de ces convictions
                  religieuses, comme cela apparaît très clairement et très nettement dans l’ouvrage
                  de la journaliste italienne Oriana Fallaci, qui se définissait comme une « athée chrétienne »,
                  La Force de la Raison27.
               

En effet, les réactions du milieu d’accueil n’apparaissent par exclusivement par l’intermédiaire
                  des positions étatiques. La crispation de l’opinion a lieu également par la survenance
                  de véritables chocs éditoriaux. Nous visons par là la publication d’ouvrages explosifs
                  commercialisés et traduits en millions d’exemplaires, comme les ouvrages d’Oriana
                  Fallaci, de Bruce Bawer, ou plus récemment de l’auteur allemand Thilo Sarrazin28. Les idées restent les mêmes. L’Europe est victime d’une invasion massive de l’intérieur,
                  favorisée à la fois par une croissance démographique largement supérieure à celle
                  de la population de souche européenne et par le déclin des forces morales de l’Europe,
                  notamment le christianisme. Cette invasion a pour effet de détruire les valeurs primordiales
                  de la société démocratique européenne, notamment l’état de droit et la laïcité, d’abaisser,
                  d’après Thilo Sarrazin, le niveau d’intelligence moyen de la population, de développer,
                  par son culte, sa représentation des rapports familiaux, ses conceptions politiques, sa
                  propension à la violence prosélyte, l’inégalité hommes/femmes, ainsi que l’inégalité
                  et l’intolérance religieuse, la violence et le terrorisme.
               

L’une des dernières manifestations de cette grande frayeur européenne s’est révélée
                  par la constitution du mouvement des Européens patriotes contre l’islamisation de
                  l’Occident (Patriotische Europäer gegen die Islamisierung des Abendlandes, connu sous
                  l’acronyme PEGIDA), d’origine allemande, mais qui, à partir de l’année 2015, a essaimé
                  dans l’ensemble des pays européens comme la Suède, la France, l’Autriche, la Pologne,
                  la Suisse, l’Angleterre ou la République tchèque. Ce mouvement, dont l’idée essentielle
                  est de construire la forteresse Europe, à la fois contre la mondialisation, l’islamisation, l’immigration et le centralisme
                  des institutions européennes, a rendu publique la Déclaration de Prague adoptée le
                  25 janvier 2016 par l’ensemble du réseau européen de PEGIDA. Dans cette déclaration,
                  la frayeur s’exprime par l’idée que « la fin de l’histoire millénaire de la civilisation
                  occidentale pourrait bientôt survenir du fait tant de la conquête islamique de l’Europe
                  que de la trahison des élites politiques », ces dernières étant accusées d’être volontairement
                  ou involontairement les complices de l’invasion islamique. Pour éviter cette déliquescence de la civilisation européenne ces « représentants des différentes
                  nations européennes » se disent prêts à risquer leur liberté, leurs richesses, leurs
                  positions et carrières et jusqu’à leurs vies même pour s’opposer à l’islam politique,
                  au régime islamique et à ses complicités européennes. 
               

Ces réactions peuvent évidemment prendre la forme de véritables délires haineux, comme
                  chez l’ex-Premier ministre polonais, Jaroslaw Kaczynski, affirmant le 12 octobre 2015 :
               


Regardons ce qui se passe en Europe, ou tout du moins en Suède. Il y a 54 zones où
                     la charia s’applique sans contrôle de l’État. Les gens ont peur d’accrocher des drapeaux
                     sur les bâtiments scolaires – c’est leur coutume – juste parce qu’il y a une croix
                     dessus. En Suède, les écolières n’ont plus le droit de porter des tenues courtes,
                     car ce n’est pas apprécié par les autres. Et que se passe-t-il en Italie ? Les églises
                     sont occupées, quelquefois utilisées comme des toilettes. Et en France ? Les émeutes
                     qui n’en finissent plus, la charia qui s’est imposée et les patrouilles qui surveillent
                     son application. Les mêmes phénomènes se produisent à Londres et dans la résiliente
                     Allemagne. Est-ce ce que vous voulez pour la Pologne ? Voulez-vous cesser d’être les
                     propriétaires de votre propre pays ? Non, ce n’est pas ce que veut le peuple polonais29.
                  



De mon point de vue, il serait tout à fait inopérant, je dirais même négatif, d’évoquer
                  ce genre de réactions comme des expressions de discrimination ou de racisme et de
                  s’en prendre à la personne des auteurs évoqués précédemment. Il faut, au contraire,
                  les considérer comme l’expression d’un véritable malaise, d’une véritable crise culturelle
                  et même d’un certain désarroi face aux expressions les plus radicales d’une religion
                  récemment mais massivement implantée dans le contexte européen. Évoquant les attentats
                  de 2015 en France, Pierre Manent affirme : 
               


Nous ne savons que faire parce que nous ne savons que penser. Nous ne savons que penser
                     ni que faire parce que nous n’arrivons pas à identifier les problèmes qui se posent
                     à nous… Nous avons beaucoup de peine à décrire de la manière même la plus sommaire
                     notre situation. Nous ne savons pas dans quels termes la décrire, ni quels mots employer30.
                  



Comme nous le voyons, le tableau, tout à fait sombre, ne semble pas être propice au
                  développement du dialogue avec l’islam. Mais il serait défaitiste de s’arrêter à ce constat. Un dialogue, en effet, ne prend l’entièreté de son
                  sens que, précisément, là où il semble contrarié par tous les facteurs imaginables.
                  C’est au moment où les crises et les malentendus atteignent leur cime que le dialogue
                  peut prendre toutes ses dimensions, en tant qu’instrument de la pacification des consciences.
                  Cela ne procède par d’une vue utopique ou naïve, sans lendemain. L’excès de réalisme
                  est aussi préjudiciable que l’excès d’idéalisme. Les êtres humains ne sont pas des
                  machines déterminées par des mouvements mécaniques. Ils sont animés par des motifs,
                  et non point par des causes. C’est dire que les deux notions de liberté et de volonté
                  doivent agir dans les moments les plus cruciaux pour éviter les catastrophes. Ce n’est
                  que pour cela que nous avons institué des gouvernements. Il est temps, par conséquent,
                  de dire quelles sont les conditions de ce dialogue, quelle est sa portée, quelle doit
                  être sa nature.
               

Le dialogue et la cohabitation avec l’islam et ses conditions

La situation que nous venons de décrire ne peut se résoudre que de deux manières.
                  Ou bien par le recours à la violence et l’utilisation de la force, ou alors par la
                  cohabitation pacifique, grâce au dialogue et à la concertation. Le recours à la violence advient en général parce que chaque
                  protagoniste espère mettre la victoire finale de son côté. Pour cette raison, l’histoire
                  regorge de violences, de répressions, de guerres civiles, de crimes contre l’humanité,
                  de déplacements ethniques, d’expulsion de populations entières, de génocides. Pourtant,
                  le plus souvent, la violence ne fait qu’attiser les haines, provoquer la destruction
                  massive des biens et des êtres, sans résoudre les problèmes. Mais, dans d’autres cas,
                  hélas, ne soyons pas naïfs, le recours à ces formes extrêmes de violence peuvent réussir
                  à résoudre les conflits et les crises, ou plus exactement, à les évacuer, et, hélas,
                  parfois pour toujours. Mais, nous connaissons leur coût humain désastreux. Si nous
                  voulons éviter cette hypothèse de la haine, des malheurs et du cataclysme, il ne nous
                  reste plus que le recours au débat d’idées et au dialogue. Mais un dialogue qui doit
                  déboucher sur des actions et des décisions concrètes. Quelles sont les conditions
                  du dialogue dans la situation de l’islam en Europe aujourd’hui ?
               

 

La première condition est qu’il faut maintenir la lutte ancestrale de l’Europe contre certaines
                  formes de nationalismes qui débouchent sur la haine de l’autre et en particulier sur
                  l’islamophobie. Ces tendances, qui excellent dans l’art de dresser des barrières confessionnelles ou raciales entre les communautés, sont anciennes en Europe.
                  Elles ont donné, avant l’islamophobie, l’antisémitisme, la théorie du peuple déicide,
                  les théories de la race aryenne et des races inférieures, et nous savons tous à quel
                  désastre humain cela a fini par aboutir. 
               

Aujourd’hui, elles ravivent le vieil antagonisme entre la civilisation islamique et
                  la chrétienté pour en faire la charpente d’un nouveau « choc des civilisations » et
                  des confessions. Ce vieil antagonisme existe. C’est son exploitation à des fins idéologiques
                  qui est contestable. Il porte des noms de guerre et de haine : Poitiers (732), Manzikert
                  (1071), Hittin (1187), Las Navas de Tolosa (1212), Décrets de conversion (février
                  1502), Décrets d’expulsion (septembre 1609), Constantinople (1453), Mohács (1522),
                  Lépante (1571). Ses noms actuels sont : Eurabia, troisième invasion, djihad, terrorisme
                  islamique, forteresse Europe, islamisation de l’Occident.
               

En contrepartie, il faut observer la même sévérité vis-à-vis des mêmes tendances « victimaires »
                  qui existent de « l’autre côté de la barrière ». De ce côté, les mêmes symboles relancent
                  perpétuellement l’hostilité. Ils portent également des noms : croisades, colonisation,
                  évangélisation… pour devenir, d’une manière systématique, islamophobie, racisme, délit
                  de faciès… Un dialogue ne peut exister entre les extrêmes. La pensée du dialogue,
                  qui est une   pensée rationaliste, doit refuser tous ces extrémismes et les rejeter catégoriquement.
                  C’est par un travail de longue haleine d’action politique et de vigilance intellectuelle
                  qu’il faut mener un combat sans merci contre tous les ennemis de la démocratie et
                  de la paix. C’est pour cette raison qu’il faut saluer toutes les tentatives et les
                  réalisations accomplies par les Églises chrétiennes d’un côté depuis le Concile Vatican II
                  et la déclaration Nostra Aetate en 196531, et les forces spirituelles et religieuses islamiques, dans le sens du dialogue interconfessionnel32.
               

 

  La deuxième condition consiste à développer, encourager et promouvoir ce qu’on pourrait appeler
                  « l’islam libéral », ce qui en Europe veut dire un islam réformé et citoyen. La présence
                  physique de l’islam en territoire européen, dans un contexte de liberté, peut faciliter
                  ce projet. Ce dernier peut être plus aisément entrepris en terre européenne que sur
                  les territoires historiques de l’islam. Je reste persuadé que la véritable réforme
                  de l’islam viendra de l’Occident. L’idée est la suivante : comme toutes les autres
                  religions, l’islam doit comprendre que pour survivre dans le monde européen, il doit
                  s’adapter aux normes de la morale et du droit universellement reconnu et consacré
                  par les grandes conventions internationales, depuis la Déclaration universelle des
                  droits de l’homme de 1948, et en particulier dans la Convention européenne des droits de l’homme. L’islam, par conséquent,
                  doit rompre avec les principes qui ont dirigé son histoire sur ses terres historiques,
                  notamment la confusion de la morale, de la religion, du droit et de la politique.
                  La charia, aujourd’hui devenue dans les deux camps un cheval de bataille, est donc
                  un concept qui doit être considérablement relativisé, pour ne pas dire oublié ou même
                  aboli. Le seul langage commun susceptible de rendre possible la cohabitation est celui
                  de l’autonomie personnelle, de la sécularisation, de la démocratie et de l’état de
                  droit. La foi religieuse personnelle de chacun doit venir se loger dans ce moule de
                  la modernité. 
               

Autrement dit, la religion doit perdre son privilège de justification, c’est-à-dire
                  cette capacité de justifier ses croyances, valeurs et normes, exclusivement en puisant
                  dans ses propres textes. Pour accéder à la modernité, la religion doit convaincre
                  ceux qui se trouvent en dehors de son propre champ et être acceptable par l’ensemble
                  des citoyens d’une communauté politique sécularisée. Dès lors qu’elle soulève des
                  réticences, des résistances ou de la répulsion, elle doit réviser et réformer ses
                  propres représentations. Un travail en profondeur se réalise dans le monde musulman
                  depuis les grands réformateurs comme Syed Ameer Ali, Mohammed Iqbal, Qasim Amine ou
                  Tahar Haddad. Ce mouvement est actuellement en train de se réaliser en Europe par l’intermédiaire des associations
                  islamiques laïques, des mouvements féministes ou des penseurs qui plaident pour un
                  « islam sans soumission » (titre de l’ouvrage de Abdennour Bidar portant le sous-titre
                  de « Pour un existentialisme musulman »33). En France, des personnalités comme Soheib Bencheikh, ancien mufti de la mosquée
                  de Marseille, son frère Ghaleb, qui anime Islam sur France 2 ou Tareq Oubrou, l’imam de Bordeaux, Malek Chebel et tant d’autres revendiquent
                  tous un islam de la fraternité, de la liberté, mais surtout de la laïcité.
               

L’idée la plus fondamentale qui doit être intériorisée en premier lieu par l’islam
                  est celle d’une liberté absolue de conscience. Autrement dit, les musulmans doivent
                  accepter des idées étrangères à leur milieu, des idées qui les dérangent, les heurtent
                  ou les choquent, comme l’a rappelé la Cour européenne des droits de l’homme dans un
                  certain nombre d’arrêts dans lesquels l’islam était impliqué. En fait, le problème
                  de l’incroyance se trouve au cœur de notre sujet. Si l’hypothèse d’une vie possible
                  sans Dieu n’est pas comprise, toutes les idées périphériques qui en dérivent ne peuvent
                  pas non plus être admises. Manière de dire que la non-discrimination confessionnelle,
                  l’égalité homme/femme, la liberté de conscience, la démocratie, l’égalité citoyenne,
                  la laïcité demeurent inaccessibles au croyant intégriste qui place dans un même moule le texte religieux, la politique, la morale et le droit.
               

Pour devenir un croyant du for intérieur, le musulman doit apprendre à admettre sans
                  réticence la possibilité et la validité des autres croyances et en particulier de
                  l’incroyance. Autrement dit, il doit admettre Dieu comme une possibilité à laquelle
                  il adhère et non comme une nécessité. Dès lors que cette idée est admise, la religion
                  perd sa virulence politique pour mieux s’intégrer dans le contexte d’une démocratie
                  laïque. Autrement dit, toute la question tourne autour des droits fondamentaux de
                  la personne à la tête desquels se trouve la liberté de conscience. Le musulman ne
                  doit pas s’arrêter à la liberté de religion, mais atteindre la liberté de conscience.
                  
               

En réalité, cette idée doit être poussée plus loin. En effet, pour véritablement devenir
                  européen, l’islam doit se rehausser au plus haut niveau de la production intellectuelle
                  et scientifique et de l’inventivité artistique au lieu de cultiver les thèmes du déclin
                  de la civilisation occidentale, de son matérialisme, de sa décadence morale, de son
                  esprit de conquête et de domination. Regardons par exemple la place de la judéité,
                  non pas seulement en tant que religion, mais comme Esprit, culture, dans le développement
                  de la civilisation européenne moderne. Cela ne peut être expliqué exclusivement par
                  l’existence d’une tradition biblique judéo-chrétienne, mais également par l’énergie
                  et l’intelligence créatrice d’une communauté minoritaire. Malgré, ou peut-être à cause
                  de l’antisémitisme d’une Europe chrétienne, la place de la judéité est immense dans
                  le développement de la science, des arts, de la philosophie et dans les grandes révolutions
                  intellectuelles qu’a connues l’Europe. Il s’agit d’une pensée toujours en éveil, curieuse,
                  inventive, mais surtout critique à l’égard de son propre contexte. La crispation islamique
                  actuelle sur les mêmes thèmes de l’identité, de l’authenticité, de l’hostilité et
                  de la victimisation, de la charia, maintient l’islam dans une sorte de « classe marginale »34, non pas au sens simplement économique du terme, mais au sens intellectuel et culturel.
                  Il faut que les musulmans d’Europe ne soient pas simplement intégrés dans l’identité
                  européenne de base, mais dans l’identité européenne des sommets : cette identité qui
                  fait que l’Europe constitue la source principale du développement de la modernité
                  politique, scientifique, philosophique et artistique35. La culture islamique en Europe se trouve malheureusement axée sur celle de l’islam
                  politique qui met le pouvoir religieux au-dessus de tous les autres36. Or, comme l’écrit Khalid Hajji, la 
               


culture musulmane prévalant dans les courants de l’islam politique n’a pas trouvé
                     de quoi renouveler sa vision de soi et renforcer son aptitude à intégrer « l’Autre » à sa tentative de
                     formuler des perspectives d’avenir en commun. Elle demeure, par conséquent, l’otage
                     d’une rhétorique protestataire léguée par l’ère postcoloniale, ce qui lui fait rater
                     les occasions de négociations offertes en Occident à l’essai d’élaboration d’un modèle
                     adéquat de présence au sein d’une telle civilisation… La communauté musulmane en Occident
                     a bien su fortifier sa position de force spirituelle bien retranchée dans son espace
                     de piété. Il est temps qu’elle devienne une force intellectuelle qui contribue à la
                     gestion des affaires de la cité moderne et la conception de l’avenir de la société
                     occidentale37.
                  



 

La troisième condition, qui n’est que l’autre face de la deuxième, consiste à assumer ce qu’on
                  pourrait appeler les batailles de la liberté contre toutes les théologies et les idées
                  politiques antidémocratiques. Cela consiste tout d’abord à attaquer, par le débat
                  d’idées, les socles sur lesquels repose le salafisme, c’est-à-dire le naturalisme,
                  le culturalisme et l’historicisme38. Mais cela consiste également à expliquer comment et pourquoi, au niveau de l’humain,
                  la philosophie des droits de l’homme est supérieure à toutes celles qui fondent leur
                  conception du droit sur une volonté extérieure, tenue pour souveraine des hommes et de leurs lois. Cette perspective consiste à démontrer que la liberté
                  inconditionnelle de religion n’est pas cette « liberté monstrueuse », contraire aux droits de Dieu.
                  Comme avant elle l’Église catholique, sous la pression des réformés, la religion islamique
                  doit faire l’effort d’admettre cette liberté qui n’est pas la sienne à l’origine39. Disons, pour ne jamais perdre le sens de l’humour, que le malheur de l’islam a peut-être
                  précisément été de ne pas avoir vraiment eu son Église catholique.
               

 

La quatrième condition consiste à instituer une alliance entre toutes les forces progressistes
                  qui admettent cette démarche. Ces forces doivent englober les individus, la presse,
                  les associations, les organisations non gouvernementales, les autorités morales et
                  religieuses, mais également et peut-être surtout les autorités publiques et les gouvernements.
                  Cette alliance implique une culture de l’Homme et un amour de l’Univers, ce qui veut
                  dire une lutte contre toutes les formes de xénophobie et de répulsion pour fait de
                  culture, de race ou de religion. Dans ce contexte, il faut sortir la majorité « silencieuse »
                  des musulmans de son silence, en lui expliquant que c’est sa propre survie et celle
                  de ses enfants qui est en jeu. Devant la gravité des ruptures, le silence est irresponsable
                  et devient complicité. 
               
Mais il faudrait également que la presse prenne, à son tour, conscience de ses propres
                  responsabilités. Actuellement, la presse européenne, l’édition et les médias sont
                  d’une manière générale trop exclusivement concentrés sur l’islam extrémiste et lui
                  donnent ainsi plus de visibilité en lui offrant une publicité gratuite. On ne parle
                  pas assez des mouvements musulmans laïcs. Ce qu’il convient de faire consiste à élaborer
                  des programmes ouverts et critiques d’enseignement, des projets de formation d’éducateurs
                  et d’imams ouverts sur le monde de la science, comme la cosmologie expérimentale,
                  et sur les sciences humaines et sociales d’une manière plus particulière. De grands
                  projets artistiques et éditoriaux modernes de type philosophique ou littéraire doivent
                  également être élaborés et recevoir la plus large diffusion. Dans l’intérêt général
                  et pour le bien commun, l’ensemble de ces programmes ne peut être soumis à la loi
                  du marché qui, nous le savons, constitue la règle d’or de l’économie européenne. Sur
                  ce plan, il ne peut y avoir de liberté des prix, de « laisser-faire laisser-aller »
                  ou de loi de l’offre et de la demande. C’est la paix civile qui est en jeu et le marché,
                  dans ce domaine, est le plus malfaisant des conseillers. Un certain dirigisme volontariste,
                  contraire il est vrai à l’état du droit européen, ne peut pas être évité si nous ne
                  voulons pas sombrer dans la violence et le malheur. 
               
 

Ces conditions impliquent un dialogue réel et sincère. Un tel dialogue ne consiste
                  pas uniquement à voir « l’autre » comme la source de ses propres problèmes, mais comme
                  une possible source d’enrichissement et d’ouverture sur le monde. Cela nécessite évidemment
                  de connaître l’autre autrement qu’à travers des clichés, d’aller fouiller dans le
                  fond de sa culture tous les éléments propices à un développement de l’amitié. La curiosité
                  pour la culture de l’autre, la reconnaissance culturelle mutuelle, la défense de l’autre
                  plus que de soi-même : voilà les vrais préalables d’un authentique dialogue. 
               

Si les conditions que nous avons précédemment décrites sont respectées, l’islam peut
                  alors devenir un élément constitutif de la nouvelle identité européenne.
               

 

Les autres conditions ne relèvent pas vraiment du dialogue. Il faut cependant les
                  évoquer. Elles consistent à combattre tous les facteurs qui ont joué pour l’émergence
                  et le développement de l’islam radical. Des politiques sociales, de formation, des
                  stratégies urbaines et professionnelles doivent être entreprises, par exemple pour
                  lutter contre la territorialisation confessionnelle. Cette territorialisation est
                  à l’origine de ces banlieues chaudes, de ces citoyennetés de seconde zone qui constituent le meilleur terroir pour les comportements « dissonants » que nous avons
                  évoqués précédemment. La note peut être lourde. Mais certainement pas plus lourde
                  que le fait pour la République fédérale allemande d’avoir pu digérer la réunification.
                  Ces politiques consistent par ailleurs à lutter impitoyablement, sans état d’âme,
                  contre tous les recours à la violence, la clandestinité, le complot contre ce système
                  si fragile qui s’appelle la démocratie. Le véritable problème n’est pas un problème
                  de religion, mais de développement.
               

Pour une laïcité raisonnée, fondée sur le rôle de l’État et « l’ordre public européen »

Tout ce que nous avons affirmé précédemment implique une intervention conjuguée et
                  coordonnée des organisations non gouvernementales, des universités, des autorités
                  régionales et locales, des Églises, des autorités religieuses islamiques, et de l’État.
                  Le rôle de ce dernier est capital. À côté de ses attributions régaliennes en matière
                  législative, dans le domaine de la nationalité, de la famille, d’organisation des
                  services publics, de son rôle classique en matière de politiques publiques éducatives,
                  culturelles, de formation, d’élaboration du cadre juridique nécessaire dans tous les domaines
                  de l’ordre public et du droit pénal, notamment dans la lutte contre le terrorisme et dans la régulation des flux migratoires,
                  l’État doit en effet assumer le rôle d’un coordinateur des actions pédagogiques et
                  culturelles de la société civile.
               

À ce propos, nous devons clarifier la question des rapports entre la religion, la
                  politique et le droit. Cette question nécessite sans nul doute une révision, peut-être
                  déchirante, des pratiques de la laïcité traditionnellement suivie, avec plus ou moins
                  de rigueur, en Europe. L’effort essentiel doit se porter vers la consécration d’une
                  laïcité raisonnée, adaptée au contexte de l’Europe actuelle, qui n’est pas celle des
                  années 1900. 
               

Nous savons que le droit et les pratiques de la sécularisation de l’État et du droit
                  en Europe varient considérablement. Cela va de la conception radicale de la laïcité
                  telle qu’elle est formulée par le droit français ou belge jusqu’aux formules reconnaissant
                  une religion d’État, comme l’Angleterre, la Grèce ou certains cantons suisses, en
                  passant par toutes sortes de modèles mixtes, comme la pilarisation néerlandaise ou
                  belge40, sans parler des paradoxes russes41. Mais, en vérité, derrière ces divergences de façade, il existe en Europe une « laïcité
                  minimum », c’est- à-dire un patrimoine commun de séparation, non pas tellement des
                  Églises et de l’État, mais de la religion et des choses sacrées d’un côté et des affaires
                  politiques d’un autre côté42. Les trois principes cardinaux de cette laïcité minimum sont les suivants : 
               
– Tout d’abord, comme l’affirme la constitution italienne, la religion et l’État demeurent
                  « chacun dans son ordre propre ». Cela implique une obligation de neutralité de l’État
                  dans la détermination du dogme religieux, et dans l’ensemble de la pratique religieuse
                  d’un côté et, d’un autre côté, une neutralité des représentants de la religion dans
                  le fonctionnement de l’État. Partant, l’autorité publique ne peut participer ni d’une
                  manière directe, ni d’une manière indirecte à toute opération de prosélytisme religieux.
                  Il s’ensuit également une autonomie du droit, qu’il soit celui du droit public ou
                  du droit civil par rapport aux préceptes et règles du droit religieux et l’autonomie
                  du culte religieux par rapport au droit étatique. Ce premier principe implique enfin,
                  avec plus ou moins de sévérité, que l’espace public soit réservé à l’exercice des
                  activités citoyennes (liberté de circulation, droit de protestation pacifique, défilé,
                  liberté de manifestation).
               

– Le deuxième principe consiste à garantir à la fois la liberté de conscience et le
                  libre exercice des cultes. En conséquence, cette laïcité minimum n’admet pas la pression
                  des communautés religieuses sur les individus qui en font partie, accordant ainsi
                  une prévalence de la citoyenneté sur l’allégeance confessionnelle. Ce principe favorise
                  évidemment la tolérance en obligeant les citoyens, comme l’affirme la Cour européenne
                  des droits de l’homme, à tolérer les idées et opinions qui provoquent, heurtent, choquent ou inquiètent43, ou encore les comportements et les choix esthétiques ou moraux. C’est la leçon que
                  vient de donner le Conseil d’État dans son ordonnance du 26 août 201644, en rappelant aux autorités administratives qu’elles doivent, à moins que l’ordre
                  public ne soit menacé, « concilier l’accomplissement de (leur) mission avec le respect
                  des libertés garanties par les lois », notamment la liberté de circulation, la liberté
                  de conscience et la liberté personnelle. Le port d’un vêtement donné, même s’il provoque
                  l’envie de râler ou de gifler, fait partie de cette liberté personnelle. La démocratie,
                  loin de constituer, comme la religion, un système de pensée qui nous apprend à nous
                  aimer les uns les autres, est un système d’organisation qui nous apprend à nous tolérer
                  les uns les autres.
               

– Le troisième principe cardinal, consiste, pour une même personne, à reconnaître
                  la suprématie de l’allégeance citoyenne sur l’allégeance du croyant.
               

 

D’une manière générale, cette culture européenne d’une laïcité minimum est donc fondée
                  essentiellement sur l’indépendance des deux ordres politique et religieux, ce dernier
                  étant représenté par une Église donnée. 
               
Cette culture minimum de la laïcité se trouve exprimée par l’article 2 du projet de
                  loi présenté le 4 novembre 2015 devant le Grand Conseil de la République et canton
                  de Genève. Il y est affirmé (c’est nous qui soulignons) : 
               


Au sens de la présente loi, la laïcité de l’État se définit comme le principe de neutralité de l’État dans les affaires religieuses, qui doit permettre de préserver la liberté de conscience et de croyance, de maintenir la paix religieuse et d’exclure toute discrimination fondée sur les convictions religieuses. Elle favorise la tolérance et le respect mutuel au sein de la société45.
                  



Or, ce modèle, même dans sa formulation minimum que nous venons de décrire, n’est
                  pas adéquat au contexte de la religion islamique en Europe, et ceci pour au moins
                  deux raisons. La première est que l’islam n’a pas d’Église et qu’il constitue, encore
                  aujourd’hui pour la majorité de ses adeptes, une religion civile, c’est-à-dire une
                  religion personnelle pratiquée par le peuple des croyants, sans intermédiaire, sans sacrements, sans baptême,
                  sans consécration, sans intronisation. Quand nous disons « religion personnelle »,
                  nous entendons par là que chaque personne croyante constitue, en quelque sorte, une
                  Église miniature indépendante, ce qui a pour effet de politiser considérablement la question religieuse. La deuxième raison
                  est que cette laïcité, loin de favoriser la constitution d’une citoyenneté européenne
                  islamique, favorise au contraire l’ethnicité et la communautarisation de la religion
                  et la constitution d’une sorte de ghetto confessionnel, en marge de la citoyenneté
                  et souvent hostile à cette citoyenneté. Lorsque l’État adopte une attitude de neutralité
                  à l’égard des religions, il ouvre la voie à l’emprise de la communauté sur l’individu
                  et, dans le cas où la religion se pose comme religion civile, à l’emprise des groupes
                  religieux politiquement actifs et militants sur les membres de cette communauté confessionnelle.
                  Tout cela favorise la marginalité de la minorité confessionnelle par rapport à la
                  société d’accueil et, à l’intérieur de la minorité confessionnelle, toutes les formes
                  de militantisme politique, de radicalisme religieux et de pressions et menaces sur
                  les récalcitrants. 
               

À ce propos, et dans le contexte européen, il est impératif de rappeler que la situation
                  de l’islam et des religions chrétiennes majoritaires n’est pas la même. Tout d’abord,
                  contrairement à l’islam, le christianisme a fait souche avec la civilisation européenne
                  et a déterminé, par les moyens de la guerre et de la paix, de l’amitié et de l’adversité,
                  de l’union et des scissions, ses mœurs ainsi que toute sa culture, politique, philosophique,
                  poétique, littéraire, picturale, architecturale, musicale. Par ailleurs, dans la plupart des pays européens,
                  le christianisme et les Églises ont été nationalisés au niveau de la langue liturgique
                  et de communication, et celui de la nationalité des ministres du culte. L’Église est
                  allemande en Allemagne, française en France et anglaise en Angleterre. Enfin, après
                  des guerres de religion sanglantes entre les religions elles-mêmes et dans les rapports
                  entre les religions et l’État, les religions majoritaires de l’Europe se sont peu
                  à peu acclimatées aux exigences spécifiques, tout d’abord de l’étatisme, chaque nation
                  suivant la religion de son prince, puis ensuite du patrimoine commun de laïcité européenne,
                  même dans les États qui invoquent la divinité dans leur Constitution46 ou qui, comme l’Angleterre, la Grèce47 et certains cantons suisses reconnaissent une religion officielle ou une religion
                  d’État, ou une « religion du peuple »48 ou comme collectivité de droit public ayant la personnalité juridique, ou une religion
                  dominante ou une religion nationale. D’ailleurs, ce conflit entre les deux traditions
                  antagonistes de l’identité européenne, la tradition religieuse chrétienne et la tradition
                  laïque, s’est nettement manifesté lors de l’élaboration des textes européens, depuis
                  le Traité d’Amsterdam en 199749, jusqu’au Traité de Rome établissant une constitution pour l’Europe en 200450, puis au Traité de Lisbonne du 3 décembre 200751, en passant par la Charte des droits fondamentaux adoptée le 7 décembre 2000 à Nice. 
               

À tous ces niveaux, la situation de l’islam est tout à fait différente. Par conséquent,
                  il est demandé à l’islam en Europe de s’adapter aux différentes évolutions religieuses
                  que nous venons d’évoquer. Tout d’abord, de s’intégrer au mieux dans le cadre de la
                  culture et de la civilisation européennes. Ensuite, de perdre son caractère de religion
                  « étrangère » en territoire européen. Enfin, de s’adapter à cette culture commune
                  européenne minimum de la laïcité. Il devient par conséquent essentiel de développer
                  et d’encourager une laïcité raisonnée adaptée au contexte actuel de l’islam en Europe.
                  Cela veut dire que, par tous les moyens possibles, notamment ceux des politiques publiques,
                  il est indispensable d’équilibrer les exigences du citoyen et du croyant, et ne pas
                  permettre à ce dernier d’engloutir, au nom de la religion, les droits et devoirs du
                  citoyen. Cet équilibre, difficile à obtenir il est vrai, consiste à ne pas permettre
                  ni à l’une ni à l’autre d’étouffer l’épanouissement de l’une ou de l’autre. L’islam
                  d’Europe n’a pas vécu ces situations, et se trouve par conséquent dans une sorte de
                  diachronie historique avec son milieu d’accueil.
               

 

Mais la liberté du croyant ne doit et ne peut se développer que dans les limites de
                  ce que la Cour européenne des droits de l’homme appelle « l’ordre public européen », et dont les
                  éléments essentiels reposent en fait sur la norme démocratique. Les éléments essentiels
                  de cette norme démocratique sont constitués par la liberté de conscience individuelle,
                  le respect de la paix civile, la consécration de l’espace public et des services publics
                  indispensables aux activités et libertés du citoyen, l’égalité en droits et en devoirs
                  des hommes et des femmes, et, en cas de conflit entre l’intérêt général (qui par définition
                  est à caractère temporel) et les exigences particulières d’un groupe religieux, la
                  prévalence de l’intérêt général. Cette dernière question peut être appliquée dans
                  les domaines de l’environnement, de l’urbanisme, de la salubrité et de la tranquillité
                  publique. Ce sont ces principes qui doivent régler des questions pratiques sensibles
                  comme l’édification des lieux de culte, la pratique des cultes (en particulier la pratique
                  du culte débordant sur l’espace public), la nationalité et la formation des personnes
                  habilitées à administrer le culte, l’enseignement religieux dans les écoles publiques
                  mais également dans les écoles privées, les rites funéraires ou d’ensevelissement,
                  les pratiques et interdits alimentaires, les rites d’abattage, les pratiques vestimentaires,
                  etc. Toutes ces questions ne peuvent être réglées que par l’arbitrage des autorités
                  publiques et sous le contrôle des principes que nous avons évoqués précédemment. Cela implique évidemment, d’une certaine manière, une sorte de « nationalisation de
                  la religion » et, au niveau de l’Europe, son « européanisation ». 
               

Ce point de vue n’est évidemment pas celui des États islamiques qui en appellent plutôt
                  au démarquage. Si l’on en croit l’Organisation islamique pour l’éducation, les sciences
                  et la culture (ISESCO) :
               


La genèse des sociétés occidentales et leur évolution puisent leur sève dans des principes
                     et postulats qui les orientent de plus en plus vers la laïcité. Le déclin amorcé des
                     philosophies positives et des doctrines irréligieuses à l’extérieur du Monde islamique
                     est suivi dans cette partie du monde par une forte tendance vers l’adoption des courants
                     qui militent pour reléguer au rebut tout ce qui est sacré, le dépouiller de ses valeurs
                     spirituelles et réduire la religion « à une question relevant de la vie privée de
                     l’individu ». En conséquence, l’objectif, clairement exprimé consiste à « éviter la
                     fusion dans le milieu ambiant »52.
                  



Pourtant, si l’on tient à éviter les confrontations, il est impératif que l’islam
                  en Europe s’adapte à l’Europe, dans sa dimension historique et culturelle. Mais il
                  revient également à l’Europe de reconnaître les pratiques d’un certain islam, même
                  si elles ne correspondent pas au goût ou à l’esthétique traditionnelle des pays européens, à condition, bien entendu, que ces pratiques demeurent
                  dans les limites de l’ordre public européen. S’il n’y a pas de raison acceptable pour
                  interdire le port du burkini, sur les rivages de l’Europe, comme l’a décidé le Conseil
                  d’État français dans sa récente ordonnance du 26 août 2016, il n’y a pas de raison,
                  non plus, de permettre à n’importe qui, venant de n’importe ou, d’enseigner ou de
                  prêcher n’importe quoi, comme par exemple de prétendre que la voix ou le visage des
                  femmes est ‘awrah, « tabou », que l’inégalité successorale constitue à la fois un ordre de Dieu et
                  un précepte du droit naturel, que l’adoption est interdite, que la polygamie constitue
                  le seul système marital admis par l’islam, que les voleurs doivent être amputés de
                  leurs mains ou que les fauteurs de trouble ou de rébellion doivent avoir les pieds
                  et les jambes amputés en diagonale. Tous ces archaïsmes de la charia islamique doivent
                  être oubliés. Il n’y a pas de raison que des prêches soient conduits par des étrangers
                  dans une langue étrangère prônant le radicalisme religieux ou véhiculant des philosophies
                  hostiles à cet ordre public européen. Il n’y a pas de raison, enfin, que des lieux
                  de culte musulman soient construits, financés et pourvus en ressources humaines, en
                  territoire européen, par des États étrangers. Cela revient à dire que la reconnaissance
                  et la liberté des communautés religieuses ne peuvent se réaliser pleinement que sous le contrôle d’une autorité publique guidée par les
                  principes de l’ordre public démocratique. Pour cette raison, j’estime que l’intervention
                  le 29 août 2016 du ministre français de l’Intérieur d’alors, Bernard Cazeneuve, par
                  laquelle il clôturait la consultation nationale avec les représentants de l’islam
                  de France, est de la plus haute importance. Tout en affirmant la détermination des
                  autorités publiques à lutter contre le terrorisme et le radicalisme religieux, et
                  à protéger les Français musulmans, il a pris soin de souligner que « … la République
                  a vocation à prendre dans ses bras tous ses enfants, quelles que soient leurs origines
                  ou leur confession ». Mais ces enfants doivent faire de la République leur première
                  appartenance. Autrement dit, l’allégeance citoyenne à l’égard de la république doit
                  prévaloir sur toute autre, ce qui ne va pas de soi pour une communauté qui a tendance
                  à situer la religion au-dessus de toute appartenance. Le projet annoncé par le ministre
                  de l’Intérieur s’articule autour de trois idées fondamentales qu’il résume lui-même
                  de la manière suivante : 
               


… la création d’une nouvelle Fondation de l’islam de France ayant un objet culturel,
                     éducatif et social ; la constitution d’une association cultuelle musulmane vouée au
                     financement des mosquées et de la formation théologique des ministres du culte ; le lancement d’une mission en vue de proposer la création de nouveaux cursus
                     d’islamologie dans certaines universités françaises53.
                  



Ce projet respecte intégralement les principes de la laïcité, puisque, par exemple,
                  le financement du culte et des activités communautaires n’aura pas lieu par le truchement
                  de l’impôt, mais par des contributions privées. Mais, en réalité, il s’agit là d’une
                  politique dirigiste entièrement animée par la nationalisation du fait religieux, par
                  l’intermédiaire du financement national, et la formation théologique et linguistique
                  des imams et des aumôniers dans le cadre de la culture nationale.
               

Comme je l’évoquais précédemment, l’équilibre entre l’ordre public européen et la
                  liberté religieuse est difficile à atteindre. Il dépend évidemment des circonstances
                  nationales ou même locales. Par conséquent, il peut varier selon les interprétations.
                  La meilleure preuve qu’on puisse en donner se révèle par les divergences d’interprétation
                  entre la Cour constitutionnelle allemande et les juridictions françaises sur le port
                  du foulard islamique dans les écoles publiques ou le port du burkini dans les cours
                  de natation. Dans tous ces domaines, tout est question de proportionnalité ou de disproportion
                  entre les restrictions imposées à la liberté de religion et les dangers encourus pour
                  l’ordre public. Or, rien n’est plus difficile, en droit comme ailleurs, que l’évaluation de proportionnalité.
                  Mais, quoi qu’il en soit, la laïcité passive, celle de la neutralité radicale de l’État,
                  n’est plus de mise.
               

C’est avec ces conditions que l’islam pourra véritablement trouver sa chance de rayonnement
                  en Europe, ouvrant à cette dernière la possibilité d’approfondir encore plus son héritage
                  de la liberté. Il s’agit, comme l’affirme Jacques Le Goff, de faire passer le musulman
                  de la situation d’« Autre à celle de concitoyen à part entière »54.
               









Libéralisme et islam
            

François Dermange


LE TEXTE DE YAHD BEN ACHOUR plaide courageusement pour l’ouverture de l’islam à l’Europe et à ses valeurs, sans
                  se dénaturer. Mais la question se pose aussi dans l’autre sens. Face aux crispations
                  et aux amalgames, quelle attitude l’Europe doit-elle avoir face aux musulmans ? Beaucoup
                  voient dans l’islam un facteur de déstabilisation des sociétés occidentales, par la
                  faute des islamistes bien sûr, mais plus largement par la remise en cause d’un mode
                  de vie sociale depuis longtemps partagé. Le ramadan, la viande halal ou le voile en
                  sont les signes les plus visibles. Nostalgiques du monde d’hier, les laissés-pour-compte
                  de la mondialisation se sentent agressés par un mode de vie différent et peuvent être
                  tentés de faire des musulmans leurs boucs émissaires. C’est là un grand classique.
                  Chaque fois que l’avenir politique et économique se montre incertain, on s’alerte
                  de la présence de barbares, dont le vêtement même est souvent ressenti comme un affront
                  au monde civilisé1. On peut cependant penser que le système politique des États européens prévient désormais
                  ce type de crispations. L’État libéral n’a-t-il pas été historiquement conçu pour
                  permettre la coexistence pacifique des cultures et des religions au sortir des guerres
                  civiles et religieuses qui ont ensanglanté l’Europe ? Nous voudrions ici préciser
                  de quelle manière en explicitant quels en sont les principes politiques. Nous rappellerons
                  ainsi d’abord en quoi une société n’est pas une communauté, puis nous nous demanderons
                  quelle place l’État libéral devrait laisser aux religions, avant d’interroger finalement
                  la place des compréhensions du bien dans les sociétés libérales.
               

Pourquoi une société n’est pas une communauté


Longtemps, les nations européennes se sont vues comme des communautés politiques.
                  Elles s’inscrivaient ainsi dans une tradition qui plongeait ses racines dans la philosophie
                  antique et faisait de l’éthique politique le prolongement des éthiques personnelles.
                  La voie était téléologique et eudémoniste ; c’était son but qui qualifiait la valeur
                  de l’action, et ce but ne pouvait être que le bonheur. Toute la question était de pouvoir le définir. Dans leur diversité, les éthiques antiques
                  s’accordaient à donner pour tâche au politique de guider les individus dans la voie
                  du Bien. C’était cela même qui définissait une communauté politique, recoupant fortement la communauté légale et la communauté morale. La communauté
                  tenait alors par sa conception partagée de la vie bonne, une vie bonne qui préexistait
                  au sens que les individus pouvaient en donner, et qui dessinait la valeur de leur
                  vie personnelle, de leurs relations, de leurs échanges et finalement du corps tout
                  entier. John Rawls parle alors à juste titre de « doctrines compréhensives » :
               


[Une doctrine] est compréhensive quand elle inclut les conceptions de ce qui fait
                     la valeur de la vie humaine, les idéaux du caractère personnel comme ceux de l’amitié
                     ou des relations familiales ou associatives, enfin tout ce qui donne forme à notre
                     conduite et, à la limite, à notre vie dans son ensemble. Une conception est pleinement
                     compréhensive si elle concerne toutes les valeurs et les vertus reconnues dans le
                     cadre d’un système articulé d’une manière relativement précise ; elle n’est que partiellement
                     compréhensive quand elle comporte un certain nombre de valeurs et de vertus non politiques
                     sans toutes les inclure, et qu’elle est articulée de façon assez lâche. De nombreuses doctrines religieuses aspirent à être à la fois générales et
                     compréhensives2.
                  



Ce n’est pas par hasard si Rawls se réfère ici au religieux ; bien souvent, c’est
                  dans ce cadre que les conceptions du bien ont connu leurs heures de gloire, exigeant
                  du politique qu’il les vise et les serve. Certains passages de saint Augustin paraissent
                  déjà aller dans ce sens, lorsque l’évêque d’Hippone reprend de Cicéron sa définition
                  de la république – la république est la chose du peuple (res publica), un peuple qui n’est pas simplement vu comme une communauté d’intérêts, mais comme
                  une société fondée sur des droits3. La république ne peut donc être gouvernée sans une conception de la justice, antérieure
                  aux lois. Mais, ajoute Augustin, il n’y a jamais eu à Rome de république, parce qu’il
                  n’y a jamais eu à Rome de véritable conception de la justice, celle-ci ne pouvant
                  découler que du christianisme seul4. Lorsque Thomas d’Aquin proposera plus tard sa propre vision du bien commun, c’est
                  à Aristote plus qu’à Platon qu’il se réfèrera, mais il maintiendra intactes les prétentions
                  de l’Église. La donation de Constantin léguant au pape Sylvestre la primauté sur les
                  Églises d’Orient et l’imperium sur l’Occident ne fait qu’en donner un fondement pseudo-juridique à la même idée,
                  qui se traduira par maints conflits, dont la querelle des investitures est l’un des exemples les plus saillants. Plus récemment, on se souviendra qu’en 1965,
                  le pape Paul VI revendiquait devant l’ONU une « expertise en humanité », et qu’en
                  2009 encore, Benoît XVI demandait que « Dieu ait sa place dans la sphère publique »,
                  car si « la religion a toujours besoin d’être purifiée par la raison afin qu’apparaisse
                  son visage humain authentique », à son tour « la raison a toujours besoin d’être purifiée
                  par la foi, et ceci vaut également pour la raison politique, qui ne doit pas se croire
                  toute- puissante »5.
               

Longtemps, les protestants n’ont pas été de reste. Même si sa position est complexe,
                  Calvin finit ainsi par affirmer que les magistrats n’ont pas seulement charge de
               


rendre aux hommes ce qui leur appartient et faire qu’on vive en paix et bonne équité,
                     mais qu’ils sont établis pour maintenir la religion ; dont il s’ensuit que le glaive
                     leur est donné en main pour en défendre la vérité de Dieu quand besoin sera, punissant
                     les hérétiques6. 
                  



Catholiques et protestants étaient alors prêts à en découdre. La naissance du pluralisme
                  n’a pas seulement été « guerre des dieux », mais guerre fratricide. On se souviendra
                  ici des Tragiques d’Agrippa d’Aubigné, et de la plainte de la mère dépecée par la lutte à mort de ses deux enfants :
                  
               


Elle dit : « Vous avez, félons, ensanglanté

Le sein qui vous nourrit et qui vous a portés ;

Or vivez de venin, sanglante géniture,

Je n’ai plus que du sang pour votre nourriture ! »7




Nous donnerons ici raison à John Rawls. Dans les facteurs qui expliquent la genèse
                  des conceptions libérales de l’État, les guerres de religion et les guerres civiles
                  anglaises ont été l’élément le plus déterminant. Depuis lors, bien des choses ont
                  changé, mais les conflits les plus insolubles restent ceux qui portent sur les questions
                  les plus élevées, comme la religion, les visions du monde et les différentes conceptions
                  du bien moral8. 
               

Comment s’entendre alors sur des normes de vie publique dans un monde pluraliste,
                  où les divisions morales, philosophiques et religieuses divisent à ce point ? Il fallait
                  d’abord que l’État renonce à imposer des buts communs ou à défendre des causes communes,
                  qui s’enracineraient dans telle ou telle doctrine compréhensive. Il fallait même qu’il
                  renonce à chercher de simples compromis permettant un modus vivendi qui ne pouvait que paraître injuste à l’une des parties, sinon aux deux. On pensa
                  donc que le mieux était de dissocier les sphères éthiques et politiques en recherchant un accord sur les normes de la vie publique qui ne soit plus fondé sur
                  un accord sur le bien. L’État n’avait plus à s’occuper de la manière dont chacun devait
                  prendre soin ou ne pas prendre soin de son propre bonheur, mais il devait se contenter
                  d’un registre plus formel, en fixant les règles du jeu et les procédures propres à
                  garantir la liberté et l’égalité de tous les sociétaires. Bien que profondément divisés
                  sur leurs doctrines compréhensives, les sociétaires pouvaient être d’accord qu’il
                  était dans l’intérêt de tous de pouvoir vivre dans une société juste et stable, où
                  ils étaient tenus comme libres et égaux. Une société bien ordonnée, nous dit Rawls,
                  est une société qui recherche à la fois le bien de ses membres et dans laquelle une
                  conception partagée de la justice règle les conflits entre les prétentions substantielles
                  contradictoires9.
               

Le principe de justice qui est à la base d’une telle société peut s’énoncer de différentes
                  manières. Il peut prendre la forme du no harm principle de John Stuart Mill. Chaque individu dispose alors de la plus grande marge possible
                  dans ses choix, du moment qu’il ne porte pas préjudice à autrui. Chacun, dans sa sphère privée, est libre de professer la religion de son
                  choix, de tenir les propos qu’il souhaite, de se comporter comme il l’entend, même
                  si les autres le désapprouvent fortement, du moment que son action n’est pas dommageable
                  aux autres. La position est utilitariste, puisqu’elle voit la liberté comme un plaisir et cherche
                  à prévenir une souffrance, même si ce n’est pas là l’utilitarisme de Bentham qui ne
                  regarde que la maximisation des utilités personnelles au terme d’une pesée d’intérêts
                  des plaisirs et des peines. 
               

Le principe peut aussi s’énoncer comme liberté négative par défaut. Dans sa Réponse à la question : qu’est-ce que les Lumières ? parue en 1784 dans la Berlinische Monatsschrift, Kant lie précisément les Lumières à la liberté – et à la publicité qui en est le corollaire10. Pour s’arracher à l’état de minorité, chacun doit pouvoir oser s’affirmer, en manifestant publiquement sa liberté. Tous sont alors libres d’exprimer ce qu’ils
                  veulent dans l’espace public, au nom du principe libéral. Deux ans plus tard, Kant
                  revient sur la question et publie en 1786 un nouvel article dans même revue : Qu’est-ce que s’orienter dans la pensée ? À nouveau, il souligne que chacun doit pouvoir communiquer publiquement ses pensées,
                  sans qu’aucune contrainte soit exercée sur la conscience. Mais il développe aussi
                  que la liberté n’est pas l’indépendance, et que le sujet n’est libre que lorsqu’il
                  obéit à la loi qu’il s’est donnée à lui-même en raison. Sans cette loi, la liberté
                  est perdue, car le sujet ne fait que subir ses pulsions, ses désirs, ses sentiments ou les lois
                  d’un autre.
               

Amis de l’humanité et de ce qu’il y a de plus saint à ses yeux, […] ne contestez point
                     à la raison ce qui fait son souverain Bien sur la terre : je veux dire, le privilège
                     d’être la pierre de touche décisive de la vérité. Sinon, indignes de cette liberté,
                     vous ne sauriez manquer de la perdre elle aussi, entraînant dans cette infortune tous
                     vos semblables qui étaient innocents et volontiers prêts à user légalement de leur
                     liberté, et à lui donner pour fin de servir au bien de l’Humanité11.
                  



Autrement dit, pour essentielle qu’elle soit, la liberté d’un individu n’est pas absolue.
                  Elle n’est légitime que sous l’égide de la raison et du respect d’autrui, et dans
                  le cadre d’une délibération à plusieurs, la publicité renvoyant à l’idée d’un espace
                  public de délibération. Dans cet espace – celui de la raison publique –, certains présupposés logiques doivent alors être tenus :
               

– la publicité de l’accès au débat,

– le respect égal et mutuel de tous les participants,

– leur symétrie, c’est-à-dire l’égalité de leurs compétences, de leur autorité et de leur liberté
                  dans la prise de parole,
               

– leur sincérité et leur bonne foi,
               

– l’ouverture principielle aux contestations exogènes selon un principe faillibiliste, où le consensus est gagné par la raison, par la force intersubjective de l’argumentation.
               

En principe donc, la raison publique suppose des citoyens autonomes, libres parce qu’ils suivent la voix de leur raison et qu’ils se rangent au devoir
                  qu’elle leur dicte. L’impératif catégorique oblige chacun de se considérer soi-même comme un autre, et de tout autre comme une fin, c’est-à-dire comme un être égal à soi qu’on doit
                  infiniment respecter.
               

Kant sait pourtant bien que l’autonomie ne peut être présupposée. Il faut que la raison publique opère une sorte de filtre, et si les citoyens ne sont pas réellement autonomes, ce
                  sera sa tâche d’opérer ce tri. Ce qui s’exprime au nom de la liberté ne peut être
                  érigé en lois ou en décisions de l’État que si cela satisfait au principe de liberté négative par défaut : jamais des opinions ou des convictions qui mettent en danger la liberté de sociétaires
                  ou d’un groupe de sociétaires ne doivent l’emporter. La limite de la liberté est l’égale
                  reconnaissance de la liberté de tout autre. « Fais ce que tu veux, du moment que l’exercice
                  de ta liberté ne porte pas atteinte à celle des autres à côté de toi. »
               

La perspective est cette fois déontologique. La liberté n’est plus vue ici comme un
                  plaisir, mais comme un droit, et la limite à la liberté n’est pas le préjudice porté
                  aux autres, mais leur capacité à se déterminer par eux-mêmes.
               
Plus récemment, John Rawls en reprend les principes. Le libéralisme politique repose
                  sur la raison publique et celle-ci exige de quiconque prend part à la délibération
                  qu’il partage sincèrement une conception de la justice politique qui l’oblige à reconnaître
                  que les autres citoyens sont aussi libres et égaux que lui. Trois traits principaux
                  caractérisent alors un régime libéral12 :
               

– La reconnaissance de certains droits fondamentaux – droits humains et droit des
                  peuples (droits des gens) –, libertés et chances fondamentales (opportunities), qu’on retrouve parmi tous les régimes constitutionnels. 
               

– Le fait qu’une priorité est donnée à ces droits, libertés et chances, chaque fois
                     qu’ils entrent en conflit avec des visions particulières du bien.
               

– Enfin l’engagement du politique de permettre à tous les citoyens de faire un usage
                  effectif de leurs libertés par des mesures appropriées.
               

Le second trait nous intéresse surtout ici. Clairement, le libéralisme limite les
                  prétentions fondées sur une conception du bien ou des valeurs perfectionnistes par
                  la justice et par des droits. 
               

La société libérale se présente en Europe en alternative aux anciens modèles de communautés
                  politiques et de bien commun. Cela ne signifie pourtant pas que les doctrines compréhensives
                  aient complètement disparu. Elles ont même été souvent reconnues comme centrales dans l’idée de « nation » ou de « république ». Cette tradition
                  s’enracine dans le républicanisme romain, qui n’accepte de restrictions à la liberté
                  qu’à la condition que les entraves aient été librement consenties. Même attaché au
                  mat, Ulysse est libre, tandis que l’esclave que son maître laisse aller à sa guise
                  ne l’est pas, car il dépend de la volonté d’un autre. Le républicanisme valorise ainsi
                  fortement l’autonomie civique. Au XVIIIe siècle, il a pris la forme, chez Jean-Jacques Rousseau, de l’autolégislation, un principe censé garantir suffisamment la justice politique, dans la mesure où
                  la loi est vue comme l’expression de la volonté générale.
               

Or ce modèle n’est pas immédiatement compatible avec le libéralisme politique tel
                  que nous l’avons défini. La république peut en effet être comprise de manière substantialiste. Telle est l’interprétation de la république que lui donne souvent la France. Au
                  XIXe siècle, le pays était en effet divisé entre deux France, qui se disputaient le droit
                  de former les enfants : la France catholique affirmait un « droit naturel du père
                  de famille », dont il pouvait déléguer l’exercice à l’enseignement confessionnel,
                  tandis que la France républicaine revendiquait ce pouvoir au nom d’une vision de la
                  République qui primait sur les identités particulières. L’école laïque, gratuite et
                  obligatoire, fut alors le creuset d’une identité supracommunautaire et dont les instituteurs
                  étaient les porteurs. C’était la tâche de l’école de former les citoyens et d’assurer l’unité de
                  la nation. Un tel projet est encore au cœur de la « charte de la laïcité à l’école »
                  française de 2013, qui n’hésite pas à faire de la laïcité le miroir séculier de la
                  religion. Ainsi Vincent Peillon, alors ministre de l’Éducation nationale (2012-2014),
                  comprend-il la laïcité française comme « une religion de substitution qui arrive à
                  inscrire jusque dans les mœurs, les cœurs, la chair, les valeurs et l’esprit républicains »13. La foi laïque aurait vocation à changer la nature même de la religion, et sans abandonner
                  l’idéal, l’infini, le divin, à les traduire dans le fini sous l’espèce d’une exigence
                  et d’une tâche à la fois intellectuelles, morales et politiques :
               


La laïcité française, son ancrage premier dans l’école, est l’effet d’un mouvement
                     entamé en 1789, celui de la recherche permanente, incessante, obstinée de la religion
                     qui pourra réaliser la Révolution comme promesse politique, morale, sociale, spirituelle.
                     Il faut, pour cela, une religion universelle : ce sera la laïcité. Il lui faut aussi
                     son temple ou son église : ce sera l’école. Enfin, il lui faut son nouveau clergé :
                     ce seront les hussards noirs de la République14.
                  



On reconnaîtra sans difficulté dans une telle position un républicanisme qui dénonce
                  les communautarismes religieux par un communautarisme de surplomb. Ce modèle jacobin vise
                  à offrir un système moral complet, symétrique au dogmatisme religieux, quitte à passer
                  outre la liberté de conscience de certains sociétaires, leur identité étant fondue
                  dans une identité civique commune. 
               

Un arrêt récent de la Cour européenne des droits de l’homme le fait clairement apparaître15. Le cas était posé par une jeune Française musulmane de 24 ans qui portait tantôt
                  la burqa (qui couvre entièrement le corps, avec une grille au niveau du visage), tantôt le
                  niqab (qui couvre le visage à l’exception des yeux). La requête de cette jeune femme précisait
                  qu’elle n’avait fait l’objet d’aucune pression, mais qu’elle entendait pouvoir s’habiller
                  librement comme elle l’entendait. Elle invoquait l’article 8 de la Convention européenne
                  des droits de l’homme (droit au respect de la vie privée et familiale), son article 14
                  (interdiction des discriminations), mais surtout son article 9 sur la liberté de pensée,
                  de conscience et de religion, qui reprend mot pour mot l’article 18 de la Déclaration
                  universelle des droits de l’homme de 1948 :
               


Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit
                     implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté
                     de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte,
                     l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites. 
                  



L’affaire a été portée jusqu’à l’instance la plus haute de la Cour, la Grande Chambre.
                  Tout en reconnaissant que l’interdiction législative française du port du voile islamique
                  intégral dans les lieux publics constitue « une ingérence permanente » (§ 110) dans
                  l’exercice de droits garantis par la Convention, la Cour a donné raison à la France,
                  au nom de l’article 9 al. 2 de la Convention :
               


La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres
                     restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires,
                     dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre,
                     de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.
                  



Un élément substantiel – moins l’ordre que la morale publique – peut ainsi, sous certaines
                  conditions, limiter la liberté. Il est intéressant de noter que la restriction à la
                  liberté de manifester sa religion n’est pas justifiée ici par un conflit interne entre
                  plusieurs droits, mais au primat donné à l’autre pôle, le pôle républicain substantialiste,
                  lié par des normes communes de vivre ensemble. « La Cour estime que l’interdiction litigieuse
                  peut être considérée comme justifiée dans son principe, dans la seule mesure où elle
                  vise à garantir les conditions du “vivre ensemble” » (§ 142). 
               

La plupart des démocraties libérales européennes vivent ainsi d’une tension entre
                  deux pôles : un pôle républicain d’autonomie civique, qui fait des destinataires des droits leurs coauteurs, et un
                  pôle libéral qui encadre l’expression de la volonté politique de la majorité par des droits. La
                  tension est féconde. Au nom du pôle républicain, c’est au peuple libre et souverain
                  de déterminer son propre destin. Au nom du pôle libéral, la volonté politique commune
                  doit pouvoir s’exercer sous l’égide de la raison publique, et dans les limites de principes qui garantissent les droits de tous et permettent
                  la coopération.
               

Quelles sont les conséquences d’un tel système pour les religions ?

Dans une société libérale, chacun des groupes majoritaires ou minoritaires a droit
                  de faire valoir ses convictions substantielles, culturelles, religieuses, éthiques,
                  du moment qu’il respecte les autres expressions sociales, sous l’égide du « pôle des droits ».
                  Dans le cas contraire, il faudrait lui appliquer la maxime de Saint-Just : « Pas de liberté pour les ennemis de la liberté ! » C’est là
                  d’ailleurs le principe que reprend la Convention européenne des droits de l’homme :
               


Aucune des dispositions de la présente Convention ne peut être interprétée comme impliquant
                     pour un État, un groupement ou un individu, un droit quelconque de se livrer à une
                     activité ou d’accomplir un acte visant à la destruction des droits ou libertés reconnus
                     dans la présente Convention ou à des limitations plus amples de ces droits et libertés
                     que celles prévues à ladite Convention. (art. 17)
                  



La séparation même du religieux et du politique ne va donc pas de soi. Celle-ci ne
                  s’est imposée qu’au moment où le religieux n’a plus représenté une menace pour l’État,
                  et on se souviendra qu’à l’époque des Lumières, nombreux sont ceux qui partagent l’opinion
                  d’Adam Smith ; mieux vaut l’Église d’État que la séparation, car « l’activité intéressée
                  du clergé est ce que tout sage législateur doit chercher à éviter, parce que toute
                  religion – excepté la véritable – représente un danger extrêmement important »16. L’incise sur la religion véritable ne trompait personne. Tant que la religion menaçait
                  l’ordre et l’État, il fallait ouvertement contrôler le religieux, se mêler de la formation des clercs, du contenu de leurs prédications et
                  du fonctionnement de leurs organisations. Il était même souvent judicieux d’« acheter
                  l’indolence du clergé en assignant des salaires fixes à leur profession, leur rendant
                  superflu de chercher une autre activité que celle qui se borne à empêcher que leur
                  troupeau ne s’égare au loin »17.
               

Mais du moment qu’ils respectent les principes de justice libéraux communs, un tel
                  contrôle devient inutile. Les principes qui prévalent alors sont la séparation du
                  religieux et du politique, la liberté de culte et la non-discrimination qui découle
                  de l’égalité de tous devant la loi. La séparation ne doit pourtant pas être alors
                  comprise comme le refoulement des appartenances religieuses dans la sphère privée.
                  Les convictions substantielles doivent pouvoir s’exprimer dans la sphère publique,
                  sous l’égide de la raison publique, en acceptant notamment de renoncer à l’infaillibilité
                  et en faisant l’effort de se rendre intelligibles en termes rationnels par celles
                  et ceux qui ne partagent pas leurs présupposés convictionnels18. 
               

Il est important ici de distinguer espace public et raison publique. Bien entendu,
                  un croyant doit pouvoir s’exprimer dans l’espace public et faire entendre ses convictions,
                  même si elles sont irrationnelles et s’énoncent sous la forme « Dieu dit que… ». La
                  seule limite sera alors, comme nous l’avons dit, que ses propos n’incitent pas à la
                  haine d’un tiers ou qu’ils ne lui nuisent pas. Néanmoins, ces convictions ne pourront
                  jamais valoir comme fondement des règles et du droit d’une société libérale. C’est
                  ici que la raison publique opère une sorte de crible. Comme le note à juste titre
                  Jean-Marc Ferry :
               


Sortie du temple, de la synagogue, de l’église ou de la mosquée, la parole de Dieu
                     n’est plus que celle d’hommes et de femmes qui prétendent l’énoncer. Dans un tel espace,
                     où la religion elle-même participerait de l’usage public de la raison, toutes les communautés ont l’agnosticisme en partage ; ce qui n’exclut ni la foi, ni l’espérance,
                     ni la charité19.
                  



Sous cette réserve, Ferry est convaincu que le débat politique et social pourrait
                  être enrichi par ce que les religions auraient à dire, fort de leur expérience séculaire,
                  notamment quand il est question de sujets existentiels qui touchent la condition humaine,
                  et à propos desquels les principes de justice libéraux ne sont guère pertinents. S’il
                  est donc nécessaire aux religions d’intérioriser une dimension critique sur leurs
                  propres prétentions à la vérité, cela ne signifie nullement que les valeurs libérales
                  soient en elles-mêmes hostiles à la religion ou qu’elles entraînent par principe une « excommunication politique du religieux »20. 
               

La laïcité n’est pas jacobine par principe. Le créateur de ce concept, Ferdinand Buisson
                  (1841-1932), n’avait pas la position que Vincent Peillon lui prête. Dans son Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire (1882), le théoricien de Jules Ferry ne prétend nullement faire de la laïcité une
                  « philosophie complète », qui tranche entre « les problèmes qui divisent les hommes ».
                  Si l’école laïque doit être affranchie de l’Église comme de toute autre tutelle, le
                  but de l’enseignement n’est pas d’empêcher de croire, mais de s’approprier les principes
                  libéraux hérités des Lumières :
               


Sa mission [de l’école] est donc bien délimitée ; elle consiste à fortifier, à enraciner
                     dans l’âme de ses élèves, pour toute leur vie, en les faisant passer dans la pratique
                     quotidienne, ces notions essentielles de moralité humaine, communes à toutes les doctrines
                     et nécessaires à tous les hommes civilisés. […] L’enseignement moral laïque se distingue
                     donc de l’enseignement religieux sans le contredire. L’instituteur ne se substitue
                     ni au prêtre ni au père de famille ; il joint ses efforts aux leurs, pour faire de
                     chaque enfant un honnête homme21.
                  


En écho, Paul Ricœur propose de dissocier deux usages distincts de la laïcité. 

– Le premier concerne la laïcité de l’État : l’État doit professer un « agnosticisme
                  institutionnel », qui n’implique d’ailleurs ni « l’ignorance » des religions ni même
                  l’absence de « gestion nationale des cultes », puisque c’est à l’État de garantir
                  leur libre exercice. La laïcité est alors une laïcité de neutralité ou, comme il le
                  dit, « d’abstention ». On est bien en présence d’un agnosticisme institutionnel ;
                  l’État n’est ni religieux ni athée, mais le négatif de la liberté religieuse, c’est
                  que l’État, lui, ne doit pas avoir de religion. 
               

– À côté de cet usage libéral, il est un second usage de la laïcité, qui concerne
                  la société civile et spécialement l’école, où la laïcité doit susciter non le repli
                  et la juxtaposition multiculturaliste des positions, mais l’entente à travers la qualité
                  de la discussion publique. 
               

Il existe une laïcité dynamique, active, polémique, dont l’esprit est lié à celui
                  de discussion publique. Dans une société pluraliste comme la nôtre, les opinions,
                  les convictions, les professions de foi s’expriment et se publient librement. Ici,
                  la laïcité me paraît être définie par la qualité de la discussion publique, c’est-à-dire
                  par la reconnaissance mutuelle du droit de s’exprimer ; mais, plus encore, par l’acceptabilité
                  des arguments de l’autre22.
               
Pour les penseurs libéraux, la raison publique n’est donc pas la raison sécularisée,
                  et Rawls prend soin de préciser pourquoi. La raison sécularisée n’est qu’une autre
                  forme de doctrine compréhensive qui ne se construit pas en opposition, mais en miroir
                  de la religion, en se situant sur le même plan qu’elle. Or à la différence de la raison
                  sécularisée, la raison publique n’est fondée sur aucune doctrine compréhensive. Si
                  elle peut être reconnue par la plupart des doctrines compréhensives – religieuses
                  ou non – au terme d’un consensus par recoupement, elle se situe donc sur un autre
                  plan, explicitant les idées fondationnelles implicites à tout régime constitutionnel :
                  que tous les sociétaires se voient respectés dans leur égalité et leur liberté dans
                  un système juste de coopération23. La raison publique n’a donc pas le statut d’une conviction au même titre que les
                  croyances religieuses. Exiger, sous l’égide de la raison publique, que les arguments
                  soient intelligibles et rationnels, faillibilistes et critiques, ne signifie pas qu’ils
                  mettent hors jeu ceux qui viennent des religions24. Les doctrines compréhensives raisonnables, religieuses ou non, doivent avoir droit
                  de cité dans la discussion politique publique, du moment que les arguments qu’elles mettent en avant peuvent se prévaloir de véritables raisons
                  politiques, et non pas simplement de motifs internes à des doctrines compréhensives25.
               
Et la question du bien ?

On pourra certes regretter, dans une perspective libérale, que la Cour européenne
                  ait fait primer le bien sur les droits. Aux yeux des libéraux, il serait paradoxal
                  que l’instance chargée d’affirmer la suprématie des droits dans une société multiculturelle
                  privilégie ainsi les valeurs substantielles de la majorité. Les libéraux ne pourraient
                  d’ailleurs pas davantage accepter la concession proposée par certains républicains
                  d’une reconnaissance de communautés minoritaires, par une autonomie culturelle, administrative,
                  voire politique, car cela n’assurerait pas réellement la collaboration. Pour que celle-ci
                  soit possible, le partage équitable des libertés de base entre les sociétaires ne devrait souffrir aucune exception.
                  Aux yeux des libéraux, cette femme aurait dû pouvoir porter la burqa, du moment qu’elle ne lui avait pas été imposée, et peut-être même du moment que son choix n’exprimait pas un jugement sur les autres femmes, et sur les autres femmes
                  musulmanes en particulier. 
               

La décision de la Cour a néanmoins le mérite de montrer que, même libéral, un État
                  ne peut pas faire totalement fi des représentations que la communauté majoritaire
                  se fait d’elle-même. C’est le cas du républicanisme substantiel que les principes libéraux viennent borner ; c’est
                  plus généralement le cas de toutes les démocraties européennes.
               

Michael Walzer défend ainsi que si les principes de justice libéraux sont effectivement
                  reconnus parmi les sociétés occidentales, c’est que ces sociétés partagent une identité
                  commune, marquée par des valeurs communes et par des liens de solidarité26. Le libéralisme ne serait donc pas simplement formel27 ; il ferait fondé sur un sentiment d’appartenance commune et sur un ensemble d’obligations
                  réciproques28. Rawls n’est d’ailleurs lui-même pas loin de partager ce point : toute conception
                  de la justice s’adosse à un « peuple » uni par des sympathies communes, par une langue
                  commune et par une histoire partagée, et si les principes libéraux de justice politique
                  ne peuvent valoir au plan mondial, c’est qu’une communauté n’existe pas à ce niveau29. On ne s’étonnera pas que les sociétés libérales elles-mêmes soient teintées par
                  une coloration substantielle qui leur est propre30. L’Europe n’est pas seulement définie par une idée régulatrice politique, mais par
                  une culture tirée d’une histoire commune. 
               

Dans cette culture, le christianisme, dans la diversité de ses formes, a joué de manière
                  évidente un rôle essentiel, forgeant les concepts les plus usuels, marquant de son
                  empreinte les arts et les rites, maillant le territoire et segmentant les rythmes
                  et les temps. Mais plus profondément encore que ce fonds chrétien, l’Europe partage en commun le
                  sens qu’elle donne à la religion. Le principe posé par Charles Quint, cujus regio, ejus religio31, ne tient plus depuis longtemps. On ne naît pas avec une religion ; on ne l’hérite
                  pas, par son roi, sa nation ou sa famille. La religion est une proposition de vision
                  du monde, de vie bonne et de sens à l’existence, qui n’a de valeur que si elle rejoint
                  l’intime. Une religion se choisit, ce qui implique qu’on puisse la quitter ou en changer.
                  Une religion est affaire de liberté de conscience.
               

Lorsque Rawls se demande ce qui peut pousser une option religieuse (et d’ailleurs
                  aussi non religieuse) à entrer dans la société libérale, sachant qu’elle prend le
                  risque de ne pas prospérer et peut-être même de décliner, c’est, dit-il, que la société
                  libérale est le seul moyen d’assurer équitablement la liberté de ses membres dans
                  leurs conflits potentiels avec les autres sociétaires32. Dans les démocraties libérales, la liberté de conscience est ainsi la base fondamentale
                  qui permet à tous d’accepter les principes libéraux comme des principes justes, propres
                  à réguler les options rivales.
               

On pourra cependant objecter qu’il n’est pas évident que la liberté de conscience
                  soit reconnue par des religions révélées comme un élément aussi essentiel. N’est-ce
                  pas confondre ici la religion et la philosophie ? Karl Barth (1886-1968), sans doute
                  le plus grand théologien chrétien du XXe siècle, pose bien le problème. Tout en reconnaissant que l’objet de la philosophie
                  est « l’homme qui pense, veut, sent et demande à être compris », il précise que l’objet
                  de la théologie est tout différent, « la Parole de Dieu, la révélation de Dieu faite
                  à l’homme »33. Or pour la philosophie, cet objet – Dieu, sa parole ou la révélation – fait question, comme d’ailleurs tous les objets de la pensée et de la volonté de l’homme, y compris
                  l’homme lui-même, qui l’intéresse en tant que tel. L’objet de la théologie n’est au
                  mieux, pour la philosophie, qu’un des objets possibles. Mais à l’inverse, la manière dont la philosophie pense l’homme à partir de lui-même
                  et de sa liberté, est précisément ce qui fait question pour la théologie. Barth peut alors voir dans la revendication d’autonomie de l’homme
                  une hérésie, qui subordonne la transcendance à l’immanence de la raison et médiatise
                  la vérité de Dieu par les vérités de notre pensée.
               


Nous ne voudrons pas conquérir la liberté de conscience sous la forme de cet autonomisme
                     insensé qui est devenu si caractéristique d’une pensée moderne déseschatologisée […]
                     Nous, nous chercherons en Dieu, sachant que ce que nous serons n’est pas encore manifesté34.
                  


Comme tout tenant d’une religion révélée, Barth tient alors qu’il n’existe pas de
                  chemin ascendant menant de la connaissance autonome de soi à la connaissance du Dieu
                  souverain, et par là à la connaissance de la réalité de l’homme, puisque cette connaissance
                  est déterminée uniquement par le comportement de Dieu35. C’est à travers Dieu seulement que l’humain peut accéder à ce qu’il est vraiment :
                  un être pêcheur mais aimé, jugé et relevé. En déclarant se constituer indépendamment
                  de Dieu, le sujet prétend se justifier lui-même et, ce faisant, il se condamne lui-même.
               


Nous, nous chercherons en Dieu, sachant que ce que nous serons n’est pas encore manifesté.
                     Telle est la réserve36.
                  



Pourtant, Barth poursuit par ces mots : « Sous cette réserve, il est vrai que notre
                  propre voix est, dans la conscience, la voix de Dieu. » Ce retournement peut surprendre.
                  Barth le justifie par le fait que ce que Dieu veut nous dire et ce qu’il nous dit,
                  c’est en réalité qu’il nous veut libres.
               


L’existence personnelle de l’homme est la liberté, mais la liberté que Dieu lui donne.
                     […] C’est d’abord Dieu qui est libre, lui seul. Ensuite, il veut et il crée (lui seul !)
                     un être libre. Et c’est parce que l’homme est cet être voulu et créé par Dieu qu’il est libre37.
                  



La conscience reprend alors ses droits et se trouve rétrospectivement justifiée, comme
                  le lieu même où se dit la volonté divine. 
               

Le même travail d’interprétation est-il possible pour l’islam ? C’est là sans doute
                  l’un des enjeux essentiels pour son intégration dans le projet européen. Rawls relève
                  ainsi qu’Abdullahi Ahmed An-Na’im en esquisse la voie à la suite de Ustadh Mahmoud
                  Mohamed Taha38. Ces auteurs proposent en effet de privilégier l’interprétation de la charia donnée
                  durant la période mecquoise plutôt qu’à celle de Médine, en arguant du fait que l’interprétation
                  médinoise, plus pratique et plus rigoriste, est justifiée par le fait que la société
                  musulmane n’était pas encore prête alors à mettre en œuvre le sens plus libéral qui
                  en avait été donné d’abord. Dès lors que les conditions historiques ont changé, ils
                  proposent donc de revenir aux principes originels. Ils estiment alors possible de
                  justifier les principes libéraux de non-discrimination par le Coran lui-même et prétendent
                  que si le Coran ne fait évidemment aucune mention des principes démocratiques constitutionnels,
                  ceux-ci sont les mieux à même de réaliser la société juste et bonne voulue par Dieu,
                  sans qu’il soit nécessaire aux musulmans de renoncer à leur foi pour adhérer à des
                  justifications laïques39.
               

Ainsi, tant pour le christianisme que pour l’islam, les religions auraient la possibilité
                  de justifier, à partir de leurs propres présupposés, différents mais convergents,
                  les principes libéraux d’égalité, de liberté et de coopération. Rawls estime que cela
                  est fondamental, car bien que les principes libéraux soient à ses yeux indépendants
                  de tout enracinement culturel particulier, ils seront d’autant mieux acceptés s’ils
                  peuvent s’appuyer sur une culture commune40.
               

Reste une difficulté. Que faire lorsque les doctrines compréhensives et les aspirations
                  au bien ne sont pas consensuelles, mais rivales ? Jean-Marc Ferry suggère d’en tenir
                  compte, faute sinon de négliger une part importante des aspirations des individus41. Nul ne devrait se sentir symboliquement étranger à la société dont il fait partie.
                  Un troisième pôle – le pôle de l’identitaire – devrait être alors thématisé à côté du pôle libéral de justice politique et du pôle républicain d’autonomie civique. Ce pôle de la particularité identitaire – distinct du pôle républicain,
                  car il n’en prend pas nécessairement la forme – reconnaîtrait l’attachement des sociétaires
                  à des formes de vie collectives particulières. 
               

Comment ces trois pôles peuvent-ils alors jouer ensemble ? Ferry propose de suivre,
                  au plan formel, un ordre lexicographique de préférence42. De même que le pôle républicain ne devrait être pris en compte que dans les limites
                  des principes libéraux de justice, le pôle de l’identitaire ne devrait s’en tenir
                  qu’aux principes républicains :
               

– Au nom du pôle libéral, les principes d’égalité, de justice et de coopération prévalent.
                  Il serait injuste de sacrifier les droits d’une partie de la population, fut-elle
                  minoritaire, au nom des attentes identitaires d’une autre partie43. L’assimilationnisme comme certaines mesures de discrimination positive privilégieraient
                  le bien sur les droits.
               

– Il faudrait ensuite mettre en balance les chances d’épanouissement culturel et de
                  réalisation de soi. La prise en compte de la volonté du peuple, selon un principe
                  républicain, devrait alors l’emporter, de manière à ne pas faire supporter à la majorité
                  une charge supérieure à l’effort demandé à la minorité. 
               

– On devrait prendre enfin soin d’évaluer chaque fois les effets pratiques des décisions.
                  Dans son Éthique, Karl Barth remarquait que notre volonté de vivre est assez maligne pour nous laisser
                  souvent agir joyeusement dans l’ignorance de ce que nous faisons. Tout étonnés, nous
                  nous réveillons en écoutant quelqu’un pleurer en silence, ou les protestations d’un
                  entourage qui se considère comme la victime de notre vitalité naïve44. L’exigence est ici d’ouvrir les yeux sur les conséquences de l’affirmation de notre identité, qui peut blesser ou humilier celle d’autres groupes.
               

Même si, au plan formel, la hiérarchie axiologique des pôles est ainsi définie, leur
                  jeu est alors politique, car c’est bien à lui plus qu’au droit que revient la tâche
                  complexe d’opérer une pesée d’intérêts nécessaire, mais toujours incertaine et instable.
                  La prise en compte de chacun des pôles devient ainsi plus circulaire que linéaire,
                  jaugeant chaque fois les effets collatéraux d’une décision sur chacun des trois niveaux.
                  Sans doute alors faut-il admettre que la hiérarchie formelle des pôles peut être bousculée,
                  lorsqu’une décision prise au niveau d’un pôle supérieur comme celui des droits a des
                  conséquences disproportionnées sur les autres pôles.
               

On l’illustrera par deux exemples. 

Comment répondre à la demande des musulmans de manger halal en Suisse ? Au niveau
                  des droits, les musulmans ont le droit d’exercer leur religion librement. La liberté
                  religieuse est protégée par l’article 15 de la Constitution fédérale et elle comporte
                  à la fois un aspect individuel – la liberté pour chaque personne de pratiquer la religion
                  de son choix – et un aspect institutionnel, qui vise la neutralité de l’État par rapport
                  aux différentes options religieuses. Selon le Tribunal fédéral – la plus haute instance
                  en Suisse : 
               

Elle [la liberté religieuse] protège le citoyen de toute ingérence de l’État qui serait
                     de nature à gêner ses convictions religieuses. Elle confère au citoyen le droit d’exiger
                     que l’État n’intervienne pas de façon injustifiée en édictant des règles limitant
                     l’expression et la pratique de ses convictions religieuses ou sa vision du monde,
                     dans certaines limites. Cela comprend le droit pour le citoyen de diriger tout son
                     comportement selon la doctrine de sa foi et d’agir selon ses convictions intérieures45.
                  



Peu importe alors que les religions soient minoritaires ; elles bénéficient de la
                  même protection, quelle que soit leur importance en nombre ou leur spécificité cultuelle,
                  du moment qu’elles ne nuisent pas à des tiers et qu’elles respectent réciproquement
                  leurs droits.
               

Au niveau républicain, une initiative populaire avait obtenu, en 1893 déjà, qu’il
                  soit interdit de saigner les animaux de boucherie sans les avoir étourdis préalablement.
                  Cette disposition s’applique depuis lors à tout mode d’abattage et à toute espèce
                  de bétail. Au nom du pôle républicain, il devenait impossible donc aux musulmans de
                  se procurer de la viande halal abattue en Suisse. À la fin du XIXe siècle, les initiants justifiaient leur position par le maintien d’une culture partagée
                  et ils visaient sans doute davantage les juifs que les musulmans. Depuis lors, le débat s’est déplacé et l’argument
                  substantiel qui prévaut est moins la défense d’une culture traditionnelle que le bien
                  des animaux, dont l’abattage doit éviter toute souffrance inutile.
               

Attentif aux droits, le Conseil fédéral songeait en 2002 à changer la loi, mais dans
                  le cadre de la procédure préalable de consultation, il s’est aperçu que les oppositions
                  étaient telles qu’il a fait machine arrière. Il a alors cherché de manière pratique
                  à tenir compte à la fois des droits des musulmans et des considérations de « bien »
                  partagées dans la population. Ainsi, la demande de la Société protectrice des animaux
                  (SPA) que des animaux et des produits d’origine animale ne puissent être importés
                  en Suisse qu’à la condition que l’abattage ne contrevienne pas au droit suisse n’a
                  pas été retenue. Il est donc possible aux musulmans et aux juifs de consommer de la
                  viande halal ou casher d’importation. Par ailleurs, plusieurs cantons ont cherché,
                  en accord avec des associations musulmanes, des formules de compromis. Certaines communautés
                  musulmanes acceptent ainsi de reconnaître halal de la viande de bêtes étourdies, dès
                  lors que l’abattage a eu lieu sous contrôle d’une personne agréée par elles.
               

Bien qu’elle l’emporte formellement, la liberté religieuse est ainsi passée en second
                  plan derrière une conception de la vie bonne, tout en préservant la possibilité pour les juifs et
                  les musulmans de consommer de la viande de leur choix.
               

Un autre exemple, plus délicat, concerne les dispenses scolaires. Des parents peuvent-ils
                  obtenir une dispense pour leur enfant si l’école a classe un jour de fête religieuse
                  ou si une activité scolaire – les cours de piscine donnés à une jeune fille par un
                  maître-nageur, par exemple – leur paraît contraire à leurs principes ? La liberté
                  religieuse justifie-t-elle la dispense, parce qu’on se situerait au niveau des droits,
                  ou une autre considération l’emporte-t-elle légitimement, soit au niveau d’autres
                  droits ou au niveau du bien ?
               

En 2008, le Tribunal fédéral a clairement affirmé que dans le cas d’élèves juifs pratiquants,
                  qui refusaient de passer un examen le samedi, les droits l’emportaient sur l’intérêt
                  public dont se prévalaient les autorités scolaires qui avaient organisé cet examen
                  pour tous les élèves ce jour-là46. Selon la même logique, le Tribunal fédéral reconnaissait en 1993 le droit à des
                  parents musulmans de ne pas envoyer leur fille de 9 ans aux cours de natation en présence
                  de garçons47. Les juges estimaient alors que les ressortissants de cultures différentes avaient
                  pour seule obligation de respecter l’ordre juridique suisse, mais qu’ils n’étaient
                  nullement tenus d’adopter les coutumes et les manières de vivre des Suisses. 
               
La jurisprudence a cependant connu un revirement en 2008, lorsque s’est présenté le
                  cas d’une demande de dispense des cours de natation par un père musulman du canton
                  de Schaffhouse qui ne voulait pas que ses deux jeunes garçons voient le corps dénudé
                  de jeunes filles à la piscine48. Un cas similaire se présentait en 2012 pour des jeunes filles musulmanes dont les
                  parents ne voulaient pas qu’elles fréquentent les cours de natation mixtes à l’école
                  primaire49. Dans les deux cas, la jurisprudence du Tribunal fédéral a choisi de faire primer
                  les obligations scolaires sur le respect de préceptes religieux (religiöse Gebote). Tout en reconnaissant que l’obligation de suivre les cours de natation pouvait représenter
                  une certaine atteinte à la liberté religieuse, les juges ont estimé que ces cours
                  faisaient partie du programme scolaire obligatoire. Par ailleurs, l’ingérence était
                  diminuée par le fait que les cours de natation n’étaient mixtes que jusqu’à la puberté,
                  et que l’école avait pris des mesures d’accompagnement appropriées, en permettant
                  le port du burkini et en prévoyant des vestiaires et des douches séparés. L’argument
                  principal se situait néanmoins sur un autre plan : celui de l’intégration des enfants étrangers, un objectif qui l’emportait aux yeux des juges sur la liberté
                  religieuse elle-même. Dans le processus d’intégration, l’école avait une fonction
                  particulière qu’il fallait protéger.
               
Comment apprécier cette analyse ? L’intégration se situe-t-elle au niveau des « droits »
                  de l’enfant ou bien au niveau du « bien » partagé au sein d’une culture particulière,
                  celle de la Suisse du début du XXIe siècle ? Sans doute aux deux niveaux à la fois. L’intégration passe en effet par
                  la reconnaissance des droits de l’enfant – quelles que soient son origine et sa culture
                  – à recevoir une scolarisation complète. Or celle-ci comporte le développement du
                  corps par le sport. Mais on peut aussi voir dans l’intégration la volonté d’inculquer
                  les mœurs qui prévalent en Suisse à des enfants qui viennent d’autres cultures. On
                  notera ici que le Tribunal fédéral n’a pas jugé pertinent l’argument des requérants
                  selon lequel les enfants apprenaient bien à nager, mais dans le cadre de cours privés.
                  La compétence de savoir nager importait moins pour les juges que l’occasion d’une
                  activité en commun avec d’autres élèves venant d’autres horizons culturels et religieux. 
               

L’affaire est remontée jusqu’à la Cour européenne des droits de l’homme qui a donné
                  raison à la Suisse. Tout en reconnaissant que le refus d’accorder une dispense pour
                  la natation constituait bien une ingérence dans le droit des parents à exercer leur
                  liberté religieuse, les juges ont estimé que l’article 9 de la Convention européenne
                  des droits de l’homme protégeant la liberté de pensée, de conscience et de religion
                  n’avait pas été violé dans cette affaire. Cette fois encore, c’est l’argument sur l’intégration qui prévaut, avec sa double dimension de
                  « bien » et de « droit ». La participation aux cours de piscine fait partie du bon
                  déroulement de l’enseignement, dans le respect de la scolarité obligatoire et de l’égalité
                  entre les sexes, mais elle a également pour but d’intégrer les enfants de différentes
                  origines, cultures et religions dans une réalité sociale commune.
               

Que faut-il penser de cette position ? Elle montre une fois encore la nécessité d’une
                  prise en compte du « bien » et pas seulement des « droits ». On peut cependant regretter
                  le manque de clarté du concept. Quelle est la mission de l’école : former des citoyens
                  selon l’idéal rousseauiste, ou construire une communauté de valeurs moins libérales
                  et plus substantielles – et donc plus contingentes – qui découle d’une conception
                  partagée du bien ? La question est une fois encore politique. Comment pense-t-on la
                  coopération ? Sur la base d’une reconnaissance des personnes, ayant des visions du
                  monde divergentes et parfois opposées, ou selon le vieux modèle d’un bien commun ? Dans le premier cas, le pluralisme serait la reconnaissance libérale du dissensus entre des personnes et des communautés légitimement irréconciliables. Dans le second,
                  il deviendrait une valeur culturelle à entretenir et préserver, et ne concernerait
                  plus que des personnes, appelées à surmonter leur appartenance communautaire pour se fondre dans un bien plus grand.
               

Si, au niveau des droits, l’intérêt supérieur de l’enfant, tel qu’il se trouve formalisé,
                  par exemple, dans la Convention des droits de l’enfant, doit prévaloir et peut impliquer
                  l’obligation d’apprendre à nager, celle d’apprendre à nager dans un cours mixte se situe manifestement au niveau d’une exigence identitaire. L’intégration, si elle
                  n’est qu’un principe, violerait alors les fondements libéraux de la société, à moins
                  qu’elle ne porte attention à la situation réelle des personnes.
               

On doit toujours se souvenir ici de l’essai publié par Pierre Bayle en 1686, un an
                  après la révocation de l’Édit de Nantes : le Commentaire philosophique sur ces paroles de Jésus-Christ : « Contrains-les d’entrer ». Bayle y montre que saint Augustin a mal compris la parabole qui évoque un père de
                  famille qui ordonne à son serviteur de convier les passants à prendre part au festin
                  qu’il a préparé : «  Va dans les chemins et contrains les gens d’entrer [compelle intrare] afin que ma maison soit remplie  » (Lc 14,23). En matière religieuse, la contrainte de l’État n’est jamais la bonne
                  voie. Ce n’est pas en imposant son point de vue par la force qu’on nourrit la paix.
               

L’intégration exige alors du politique un art véritable du jugement en situation. Plus que les arrêts de tribunaux importe le dialogue : celui de l’école et de la famille, celui qui porte
                  attention à cette enfant particulière forcée de faire ce que son environnement familial
                  condamne, celui de l’enseignant avec sa classe pour qu’elle ne stigmatise pas la jeune
                  fille qui portera le burkini. 
               

En juillet 2016, une maman s’était vu refuser l’accès au bord du bassin d’une piscine
                  de Carouge, dans le canton de Genève, le maître-nageur lui signifiant que le burkini
                  constituait un signe distinctif religieux interdit. Dans un second temps, les autorités
                  communales avaient confirmé la décision, en invoquant des questions de sécurité (le
                  poids d’une tenue volumineuse rendait plus difficile de repêcher quelqu’un dans le
                  bassin et le burkini était plus difficile à découper en cas de massage cardiaque),
                  ainsi que des questions d’hygiène (les couches de textile réduisent l’efficacité de
                  la douche). Mais la véritable raison était donnée par le chargé des sports de Meyrin,
                  une commune voisine : quand on est dans un pays, on s’y intègre et on accepte la façon
                  de vivre des gens qui y vivent. La population communale compte plus de deux cents
                  nationalités qui vivent dans un climat harmonieux, et il s’agit d’éviter de marquer
                  les différences. 
               

Ce responsable était certainement de bonne foi. Il voulait lui aussi l’intégration,
                  mais en interdisant le burkini dans une piscine publique, il écartait un élément que le Tribunal fédéral et la Cour européenne avaient jugé essentiel dans
                  l’équilibre prudentiel des « biens » et des « droits ». L’intégration passe ainsi
                  par des gestes pratiques, ici un message politique donné aux responsables des piscines.
               

Au bout du compte, comment l’Europe doit-elle faire place à l’islam, comme aux autres
                  religions ? En étant claire d’abord sur les principes qui fondent son propre système
                  politique. Elle doit veiller à ce que la liberté soit garantie à tous : liberté de
                  choisir sa religion, mais aussi de la quitter ou d’en changer, sans risque de condamnation
                  pour apostasie ; liberté aussi de ne pas partager l’éthique de la majorité, du moment
                  que les droits de tous sont également respectés. Mais par-delà ces principes, c’est
                  au politique que revient le rôle essentiel. Dans la tension vivante entre les droits,
                  le pôle républicain d’autonomie civique et l’identité d’une majorité ou d’une minorité,
                  c’est lui qui devra comprendre, communiquer et parfois arbitrer. Le dernier mot revient
                  ainsi au jugement en situation et à la sagesse pratique.
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